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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président, 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


é— Ven 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

ue procès-verbal de la séance du mardi 8 mars 1955 a été affi- 
ené. 

IH n'y à pas d'observation 2... 

M. Lachenal, Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Lachenal, sur le procès- 
verbal 





M. Lachenal. Mesdames, messieurs, lors 
l’Assemblée a discuté une pq — de loi 
dant à conférer la mention « Morts pour la France 
taires tombés au cours des opér 
sage en Afrique du Nord, Parla 
25 ep or sg = pe | a déno 

olhitiques de cette proposition. L'Assemblée un ame 

re socialiste, qui tendait à limiter la aux droits 
aux réparations prévues en faveur des victimes de guerre par 
le code des pensions militaires. Cet amendement transformait 
la signification du texte, puisqu'il en supprimait la mention 
« Morts pour la France », 


C'était si évident que M. le président de la commission avait 
fait une proposition tendant à rétablir la formule « Morts 
la Frauce », à la euite du texte socialiste, Cetle proposition fut 
repoussée par les auteurs de l’amendement et notre collègue, 
M. Ya Doumbia, expliqua à cette occasion le groupe 
socialiste n'avait ee voulu maintenir les mots « Morts pour la 
France », à la suite de quoi le texte fut adopté dans une rédac 
tion voisine et qui ne changeait rien au sens du texte socialiste, 


Ajoutens enfin, le compte rendu analytique de la séance en 
fait foi, que la commission a renoncé en quelque sorte à donner 
un titre au texte issu des travaux de l’Assemblée, Gr, l'agence 

uvernementale A. F. P. et divers journaux qui se targuent 

‘’ohjectivilé ont re::du compte de nos travaux ea indiquant: 
« L'Assemblée a ensuile demandé que la mention « Morts pour 
la France » soit reconnue aux Français tombés en service com. 
mandé en Afrique du Nord ». Cette déformation grossière de 
notre décision iustre quel usage Je Gouvernement entendait 
faire de la proposition en diseussion. 


Nous sommes d'autant plus à l'aise pour cette mise au point 
que nons avons voté contre certains passages de la propo:ition 
adoptée. Nous nous élevons vigoureusement contre cette fa'sif. 
cation, à des fins politiques, des travaux de notre Assemblée, 


M. le président, Il n’y a pas d'autre observation ?... 
Le pracès-verba: est adapté. 


Be 
DÉPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M, le président, J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nativnale une demande d'avis sur la proposition de résolution 
de MM. Sid-Cara ét Hakiki, tendant à inviter le Gouvernement à 
conclure des accords internationaux en vue de la création d'une 
communauté Europe-Afrique (n° 9923 A. N.). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 85, 
distribuée et, s’il n'y à > d'opposition, renvoyée à la come 
mission des relations extérieures. (Assentiment.) 


TE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport, fait at 
nom de la commission de comptabilité, sur la proposition de 
résolution portant règlement des comptes de l'Assemblée ds 
l'Union française pour l'exercice 1953, 


Le rapport a été imprimé sous le n° 84 et distribué. 


La commission de comptabilité demande la discussion d'ur 
gence de cette proposition de résolution. 


ER va être procédé à l'affichage de cette demande de discue- 
sioi1 d'urgence. : 


L'Assemblée ne pourra être appelée À statuer sur celte 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 


— 4 — 


M. le président, J'ai reçu de M. Léger un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires financières sur la proposition 
(n° 342, année 1954) de M. G Riond et des res du 


roupe des républicains indépendants et du upe paysan 
‘union sociale, tendant. à inviter Je cms procéder 
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 rnrii 
à un sménagement des tarifs avion pour la diffusion des publi- 
eations imprimées dans l'Union française, au moins en faveur 
des publications souserites par abonnement ou vendues par des 
depositaires à compte ferme. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 86 et distribué. 


J'ai reçu de M. Léger un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires financières sur la proposition (n° 343, année 
1951), de M. Georges Riond et des membres du groupe des répu- 
blicuins indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
tendan! à inviter le Haut Conseil de l'Union française à étudier 
un anwnagement des tarifs avion pour la diffusion dans jes 
Etats associés des publications imprimées dans l'Union fran- 
aise, au moins en faveur des publications souscrites par abon- 
nement ou vendues par des dépositaires à compte ferme. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 87 et distribué. 


— 5 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Revyt un avis présenté au 
nom de la commission de la défense de l’Union française sur 
la proposition (n° 31, amnée 1955) de MM. Castex, Chartier, 
Dé de. Fleury, Guillabert, Jacobson, Marquet, Repiquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter d’une façon importante 
les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l'aéronautique des terri- 
toires d'outre-mer et figurant dans l'annexe au projet de loi 
n° 8555 portant approbation du deuxième plan quadriennal, et 
à fixer ce crédit à 13 milliards. 


L'avis sera imprimé sous le n° 88 et distribué, 


—6— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient de 
se rcunr, propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la proposition (n° 372, 
année 1954), présentée par M. de Gouyon, président de la com- 
mission de la défense de l’Union française, au nom de cette 
commission, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
hlique française à faire connaitre ses projets relatifs à Ja 
conception et à l’organisation de la défense de l'outre-mer dans 
le cadre des réformes de structure de la défense nationale 
envisagees, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


—1— 
NOUVELLE-CALEDONIE ET DEPENDANCES. — ETAT CIVIL 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des droits d'expédi- 
lion des actes de l’état civil en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances (n° 331, année 1954 et 32, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des a Jaires administratives et domaniales. Mesdames, 
messieurs, le projet de décret sur lequel M. le ministre de la 
France d'outre-mer sollicite l'avis de notre Assemblée a un 
objet bien limité: il s'agit de mettre en une concordance au 
moins approximative les tarifs, non revisés depuis 1922, des 
me d'expédition des actes de l'état civil en Nouvelle-Calé- 
onie. 


Les tarifs de délivrance d'expédition des actes d'état civil par 
les ofliciers de l’état civil ont été fixés par la loi du 18 décembre 
1922, rendue applicable aux territoires d'outre-mer par décret 
du 15 mai 1927. Depuis cette époque, ces droits ont été relevés 
à plusieurs reprises dans la métropole et, en dernier lieu, par 
le décret du 14 novembre 1953 qui a porté les droits d’expédi- 
tion à 80 franes, en ce qui concerne les extraits d'actes de 
Naissance, reconnaissance d'enfants et décès, et à 100 francs 
Pour les extraits de mariage et de transcription de divorce 


En Nouvelle-Calédonie, les tarifs sont demeurés ceux fixés 
Par la loi du 18 décembre 1922, c'est-à-dire respectivement 
125 frane et 2,50 francs. Non seulement ils ne correspondent 
Plus aux conditions économiques actuelles, mais ils suscitent, 





lors de la perception des droits afférents à la délivrance des 
extraits d'actes d'état civil, les plus grandes difficultés en raison 
de la disparition de la monnaie divisionnaire. 


Il est apparu, dans ces conditions, qu'il y avait lieu d'aug- 
menter le taux des droits perçus en cette matière et de les 

orter, respectivement, de 1,25 franc à 5 francs et de 2,50 
rancs à 10 fran: (en monnaie du Pacifique), ce qui les rappro- 
chera davantage de ceux de la métropole et supprimera l'incon- 
vénient signalé, Cette proposition a été soumise par le chef du 
territoire au conseil général qui l'a entérinée dans sa séance 
du 22 mai 1954. Le projet &e décret ci-dessous a pour objet de 
rendre effective la modification proposée. 

Je ne pense pas que cette question souffre beaucoup de 
difficultés et je demande à l'Assemblée de vouloir ben donner 
un avis favorable au projet de décret, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur les bancs des Etats assocics.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®*, 

« Art. {*. — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, il sera 
perçu par les officiers publics de l'état civil: 

« Pour chaque expédition d'un acte de naissance, de recon- 
naissance, de décès ou de publication de mariage 5 francs CFP; 

« Pour chaque expédition d’un acte de mariage, d'adoption 
ou de transc-iption de jugement 10 francs CFP. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1*. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit): 


« Art. 2. — Le présent décret sera constamment affiché en 
placard et en gros Caractères dans chacun des bureaux ou lieux 
où les déclarations relatives à l'état civil sont reçues et dans 
tous les dépôts des registres. » — (Adopté.) 

« Ant, 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de 
la justice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et au Journal officiel de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


ETAT ASSOCIE DU CAMBODGE. — INSTALLATIONS PORTUAIRES 
Discussion d’une propcsition. Adoption, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Theelten, Bème et Perier, tendant à derman- 
der au Gouvernement de la République française d'aider finan- 
cièrement et techniquement le gouvernement de l'Elat associé 
du Cambodge : 1° pour la réalisation du port maritime de Ieam; 
2e pour la modernisation et l'agrandissement du port fluvial de 
Phuom-Penh. {N°s 335, année 1954, 12, 23 et 43, année 1955.) 

J'ai rècu des arrêtés nommant: 

M. Risterucci, gouverneur de la France d'outre-mer, 

M. James, administrateur de la France d'outre-mer, 
en qualité de commissaires du Gouvernement pour assister M. le 
secrétaire d'Etai chargé des relations avec les Etats associés. 

Acte est donné de cette communication. 


La parole est à M. Fleury, en remplacement de M. Thon 
Ouk, rapporteur. 


M. Fleury, rapporteur par intérim de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. Mes chers collègues, 
en l'absence de notre collègue, M. Thonn Ouk, M. le président de 





L_ 





| 206 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 10 MARS 1955 


la commission du plan à bien voulu me demander de lire à 
sàa place le rapport rédigé à votre intention : 

En 195) fut déposée une proposition de S. A. R. la princesse 
Yukanthor, tendant à Cemander au gouvernement de la Répu- 
blique française d'offrir au Cambdoge toutes facilités, notam- 
ment une aide technique et une aide financière, en vue de 
réaliser: 1° l'aménagement du port de Ream; 2° l'agrandisse- 
ment de l'aérodrome de Pochentong près Phnom-Penh. La pro- 
posilion fut examinée et votée par notre Assemblée en mars 
1951 

En ce qui concerne l'aérodrome de Pochenlong, nous appre- 
nons qu'il va être procédé à la construction d'une aérogare 
pourvue d'un équipement complet ainsi qu'à la consolidation 
et à l'allongemerrt des pistes. Sur ce point, le souhait du Cam- 
bouge va être exaucé. Pour ce qui est de l'aménagement du port 
de RKeam, rien n'est encore fait. D'ailleurs, modifiant la propo- 
silion initiale de Mme la princesse Yukanthor, la commission du 
lan a proposé l'aménagement d'un port de grand cabotage à 
Roses. Ce'te moditication découlait des conclusions auxquelles 
élait parvenu le rapporteur, notre distingué collègue M. Schmitt. 
En eflet, si l'établissement portuaire de Ream est favorisé par 
l'existence d'une fosse en eau profonde très voisine de la côte 
et protégte des vents du large par une petite ile, par contre, 
cetle fosse ne communique avec la haute mer que par deux 
passes, l'une de 4,50 mètres, l'autre de 6 mètres, insuffisantes 
pour l'accès des navires long-courriers (l'amplitude de la marée 
élant très faible dans celte région). La limitation au grard 
cabolage élait ainsi dictée par des conditions naturelles. Elle 
élait done parfaitement fondée. Mans le souhait du gouverne- 
ment cambodgien était d'avoir, sinon<lans l'immédiat, du moi:3 
dans un avenir aussi proche que possible, un port accessible 
ussi bien aux petits cargos qu'aux long-courriers. Pour cela, 
la première chose à faire, c'est de déterminer si Ream peut ou 


non convenir au projet, si les passes qui font communiquer 
la fosse en eau profonde avec la haute mer peuvent ou non être 
améliorées afin de permettre l'accès de gros navi:res. Dans la 


négative, 11 faudra chercher s'il n’y a pas un autre point de la 
côte eambodgienne qui convienne mieux au projet. Voilà à 
quoi il faut répondre tout d'abord, et répondre, dans toute la 
mesure du possible, avec des chiffres. 

Il semblerait qu'un ingénieur général de la France d’outre- 
mer, qui a vécu quelque temps au Cambodge où il fut ingé- 
nieur en chef du service des travaux publics, soit chargé en ce 
moment d'une étude en ce sens. Ce n'est qu'à la suite d’une 
étude approfondie que, chiffres en main, on peut décider: 
{° s'il est possibile ou non; 2° s’il est profitable ou non de pro- 
s - r à la création d'un port en eau profonde sur la côte cam- 

ougiernine. 

Il paraitrait que non loin de Ream, en un lieu dénommé 
« Pointe du Départ », les conditions fussent réunies pour la 
création d'un tel port. Quant aux raisons qui président à la 
concepüon d'un port eambodgien, je pense qu'elles sont suffi- 
samiment claires, depuis que les Etats d’Indochine ont acquis 
leur indépendance respective et alors que l'on procède à une 
separation des services jusqu'ici unis, notamment des douanes. 
D'ailleurs, nul ne connaît de facon certaine le caractère des 
futures relations du Cambodge avec le Viet-Nam quand auront 
eu lieu dans ce dernier pays les élections générales libres pré- 
ve par les accords de Genève pour le milieu de l'année 
056, 

Il va sans dire que les études concernant l'aménagement ou 
la eréalion d'un port sont inséparables de celles de la réalisa- 


tion de voies de communication qui mettent ce dernier en 
relation avec le reste du pays. Elles sont eoncomitantes avec 
celles des p ssibilités de mise en valeur et d'exploitation de la 
région et du pays tout entier en fonction de ce port. 


L'aide du Gouvernement français est demandée tout d'abord 
pour les études qui ne comportent que des dépenses réduites, 
mais qui doivent être faites sans retard. Les résultats chiffrés 
de ces études approfondies permettront par la suite de détermi- 
ner l'importance de l’aide financière à consentir. Quant au pria- 
cipe même de cette aide technique et financière, .je ne pense 
pas qu'il y ait lieu d'en débattre à nouveau, étant donné d’une 
part que notre Assemblée a déjà adopté une proposition en 
ce sens dès 1954, et d'autre part que le Gouvernement français 
en avait fait la promesse ferme par une lettre en date du 
6 octobre 1950 signée du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés. 

Une aide parallèle est demandée pour la modernisation et 
l'agrandissements du port de Phnom-Penh. Ce n'est pas la pre- 
micre fois que l’on en parle. Déjà Mme la princesse Yukanthor 
dans sa pr + om et M. Schmitt dans son rapport concernant 
le plan de développement économique et social du Cambodge, 
j avaient fait allusion (Journal officiel. Débats A. U. F. du 
26 février 1953). Si la liberté de navigation sur le Mékong 
était assurée pour toujours, Ja eréation d'un port sur la côte 
£gaubodgienne s'imposerait de façon moins ugente que la 





transformation du port de Phnom-Penh de facon à le rendre 
apte à assumer tous les services qu'il est raisonnable d'en 
attendre en particulier en ce qui concerne la réception des 
embarcations de mer. 

L'écoulement des produits € ms se fait le plus natu. 
rellement vers Ja mer par la grande voie navigable du Mékong 
dont les affluents couvrent l'ensemble du pays khmer, Phnon: 
Penh, la capitale, bâtie au croisement le plus important de 
ces voies navigables, semble se trouver au goulot par où 
passent tous les produits à l'exportation et à l'importation. te 
rôle est encore accentué par la convergence vers la captale 
des voies terrestres (routes et chemin de fer). Cependant, jus. 
qu'à ces toutes dernières années, Phnom-Penh n'a été qu un 
relais qui menait à Sai centre majeur et condensateur 
de la production expo de tout le Sud de Y'indochine, a nsi 
que distributeur de tous les produits importés, De ce point de 
vue, le Câämbodge était devenu de plus en plus tributaire d'un 
|. ami, tuais tout de même étranger. Dès que le Mékonz 

ut ouvert à la navigation des embarcations de mer, en 19485, 
des cargos de différentes nationalités ont remonté ce fleuve 
jusqu'à Phnom-Perh, débarquant et chargeant leurs marchan- 
dises sur de simples ap ntements. Car Phnom-Penh n'état 
équipé que pour la batellerie fluviale 1 et ne disposait 
d'aucune grue ou autre outillage habituel aux véritables ports. 
Depuis, on à construit quelques pp dressé des barbel(5 

ur RE douanière : fortune. : nombre 

cargos vant au port ne cesse d'augmenter et souvent 
ils sont pu. de faire queue pour attendre leur tour d’acens- 
ter les quelques rares appontements existants. Cette simple 
constatation montre }” te nécessité de moderniser et 
d'agrandir le port, Mais il faut tenir compte d’un autre facteur : 
c'est que Phnom-Penh, qui se trouve au confluent des « quatre 
bras » du pe | est bâti sur le bord de l'affluent qui va vers 
le Tonlé-Sap où l’eau est la moins profonde et inaccessible aux 
cargos jaugeant plus de 4.000 tonnes (2.000 tonnes en période 
d'étiage), alors que sur le Mékong même, des bateaux bien plus 
ros peuvent évoluer sans difficulté, Pour Favenir immédiat, 
il serait donc possible de laisser la batellerie fluviale .légir > 
oceuper le port actuel. 11 faudrait alors aménager un véritale 
rt pour bateaux de mer sur la berge du fleuve qui se prit’ 
e mieux à cet objectif, c'est-à-dire sur la berge Est de Chroui- 
Changvor. Un pont reliant les deux parties de la ville (Phinom- 
Penh proprement dit à Chroui-Changvor) deviendrait indispen- 
sable. Ce pont permettrait non seulement de relier le port 
à la ville mais supprimerait l'obligation du bae de Prek- 
Kdam entre Phnom-Penh et la région Nord et Nord-Ouest du 
Cambodge où se trouvent notamment de te ville de 
Kompong-Cham et les célèbres monuments d’Angkor. On voit 
par là l'importance économique et touristique de ce port. 

Par la construction de l’ensemble portuaire de Phnom-Penh 
et celle d'un port sur le golfe de Siam, le Cambodge sera libre 
d'une entrave économique séculaire. Dans cette œuvre de 
libération, il à fait appel à la France. 

C'est dans ces conditions que la commission du plan invite 
l'Assemblée de l'Union française à voter la proposition dont 
M. le président va donner lecture. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Liger, en remplacemert 
de M. Schmitt, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. 


M. Léger, rapporteur par intérim de la commission des te 
financières, saisie pour avis. Mesdames. messieurs, en l'absence 
de notre collègue M. Schmitt, qui s'excuse de ne pouvoir assister 
à celle séance et qui m'a demandé de le suppléer, je vais vous 
donner lecture du rapport qu'il avait rédigé au nom de Ja com- 
mission des affaires financières. 

En 1951, déjà, vous avez été amenés à vous prononcer sur 
une proposition analogue à celle qui vous est au “hui pré- 
sentée, fl s'agissait alors pour le royaume du Cambodge d’étabir 
un aérodrome de classe internationale à Pochen et un port 
maritime à Ream. L'Assemblée avait alors eonclu à l’agrandi-- 
sement de l'aérodrome existant et à la création à frais réduits 
d'un port de grand cabotage à Ream, port capable de recevoir 
des cargos de 4.000 tonnes, susceptibles d'assurer les relations 
avec tout l’Extrème-Orient. L'Assemblée invftait le Gouverne- 
ment de la République à aider financièrement et techniquement 
le royaume du Cambodge dans la réalisation de ces projet. 
Depuis lors, l'aérodrome de Pochentong, amélioré et agrandi, à 
été ouvert au service international. Rien n’a été fait pour le 


port. 
La proposition qui mous est soumise aujourd’hui, modifiée par 
le rap À au fond de M. Thonn Ouk, tend à demander une aie 


d'un port en eau profonde sur là 


Phnom Penh et la créa 


financière et technique ans l'aménagement du port fluvial de 
côte cambodgienne, 
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"Do concerne le port de Phnom Penh, susceptible d'être 


ste td hautes eaux par des navires de mer de 4.000 tonnes, 
il et évident que son ent et son équipement s'im- 
:t afn d'activer et de faci les opérations de chargement 


Eu, vour l'instant, s'effectuent par les moyens du bord et avec 
laide d'une batellerie assez rudimentaire. 11 convient égale- 
ment de prévoir que travaux d'approfondissement. Dans 
ces conditions, le se trouverait à même d’e r 
ces produits centralisés à Phnom Penh vers l'Extrême-Orient. 
Les unportations dans la capitale ainsi transformée en port de 
mer seraient facilitées au maximum, 

si les conditions pr étaient certainement établies, il 
semblerait que cet pût donner satisfaction inté- 
grale au royaume du Cambodge. Mais l'évolution actuelle du 
Sud-E:t asiatique ne permet pas au gouvernement cambodgien 
d'envisager l'avenir avec sérénité lorsque son exutoire com- 
mercal est commandé par un fleuve dont l'embouchure se 
trouve en pays ami, mais étranger. Pour être intégralement 
garanti contre les vicissitudes politiques le gouvernement royal 
du Cambodge désire très vivement un port sur la mer et en ter- 
rituire national, C’est en tenant compte de ces légitimes reven- 
dications que notre Assemblée avait, en 1951, donné avis favo- 
rable au projet d'établissement d'un port de grand cabotage 
à Ream. 

Dans la proposition actuelle et dans le rapport de M. Thonn 
Ouk il ne s'agit cependant pe d'un port de grand cabotage 
‘donc de réalisation assez facile et peu coûteuse) mais d'un 
port en eau profonde en un point à déterminer de la côte cam- 
boigienne, et destiné à recevoir les grands navires longs cour- 


riers, L'aide financière et technique ur le port serait 
demandée au Gouvernement de la République française, l’aide 
amércaine devant permettre la réalisation de la liaison ter- 


restre avec les centres de production et de consommation, La 
demande du gouvernement royal étant ainsi transformée, les 
conditions du problème se trouvent modifiées. Nous ne savons 
plus où serait implanté ce port (question d'ailleurs secondaire 
pour la France si elle intéresse au premier chef le Cambodge). 
Nous ne pouvons donc absolument pas savoir quels seront les 
travaux nécessaires ni quels seront les frais. 


Conpte tenu de la conjoncture politique, votre commission 
des allaires financières vous propose donc de donner un avis 
favorable à l'aménagement du port de Phnom Penh et égale- 
ment un avis favorable à l’aide financière nécessaire pour 
l'étude et la réalisation d’un port en eau profonde sur Ia côte 
canbodigienne puisque après étude de ce port les crédits de 
realsillon, que mous ne pouvons chiffrer à l'heure actuelle, 
seront à nouveau soumis à notre examen. (Applaudissements 
ü yauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


t 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
Hission des affaires économiques, saisie pour avis. 


M. Theetten, rapporteur de la commission des affaires écono- 
tiques, Saisie pour avis, Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
steurs, votre Assemblée, au cours de l'année 1950, a déja eu 
. laiter de ce problème particulier, mais important, de la 

éation d'un port sur la côte du Cambodge : à l'époque, c'était 

Si notre collègue M. Schmitt qui avait été nommé rappor- 
leur de la commission du plan saisie au fond comme aujour- 
{! HU, 


\1 cours d'un récent voyage en Extrème-Orient, et plus parti- 
(ucrement au Cambodge, j'ai eu l’occasion de parler sur 
place de ce problème avec de hautes personnalités françaises 
‘l locales, C'est la raison pour laquelle, à mon retour, j'ai 
dcpose sur le bureau de votre Assemblée une proposition qui, 
dns le fond, ne fait que reprendre les motifs javoqués à 
l'époque par Mme la princesse Yukanthor, et tend effectivement 
; ‘cer ve port, demandé d’ailleurs par le gouvernement cam- 
Jousten lui-même et, en même temps, à étendre et à aménager 
port de Phnom-Penh. 


_ J'ijoute, je l'ai d'ailleurs indiqué dans ma proposition, que 

Louvernement avait, à époque — par la personne d’un de 
vos prédéresseurs, monsieur le secrétaire d'Etat — formelle- 
ent écrit au gouvernement du Cambodge que les premières 
ltallsalons seraient prévues dans le plan d'équipement; cette 
celte date du 6 octobre 1959, Il s'agissait, bien entendu, du plan: 
“CIuipement pour 1951. M. Thonn Ouk a rappelé également 
IS Son rapport que sa collègue, Mme la princesse Yukanthor 
ait, en 1950, dans une proposition, attiré l'attention du Gou- 
\ ernement de la fépublique sur la nécessité d'octrover au 
‘mhodge les crédits nécessaires ainsi que l'aide technique 
I ut réaliser l'aménagement du port en eau profonde sur la 
tule cambodgienue, 





M. Schmitt, auquel, avant d'aborder notre étude, je voudrais 
ici rendre hommage, s'était déjà prononcé sur l'importance 
d'une telle réalisation qu'il jugeait vitale le Cambodge. 
Des conventions ayant été pacsées entre le Cambodge et le 
Viet-Nam, donnant au Mékong le statut de fleuve international 
il était nécessaire que le ns à fût doté d'un port fluvia 
à Phnom-Penh. IL était également indispensable que le Cam- 
bodge fût doté d'un port de mer moderne qui, lui ouvrant 
un débouché sur la mer libre, faciliterait ses échanges com- 
merciaux avec l'extérieur. 

Le port fluvial de Phnom-Penh doit tout d'abord retenir 
notre attention puisque la proposition vise en fait à la fois à la 
création d’un port sur ja côte du golfe de Siam, et à l'aménage- 
ment et à la modernisation du port actuel de Phnom-Penb., En 
eflet, jusqu'en 1951, la quasi-totahté des produits d'Indochine 
était exportée par les deux grands ports du Viet-Nam: Saigon 
et ong; en 1938, sur un tonnage global d'exportations 
indochinoises de plus de 3 millions de tonnes, 7.500 tonnes 
environ étaient directement exportées par le Cambodge, soit 
moins de 0,2 p. 100, Le faible tirant d'eau du port de Phnom- 
Penh n'avait jamais permis qu'un trafic de tlage avec les 
Lars limitrophes. L'exportation des produits cambodgiens par 

leon leur débouché naturel jusqu'à la conclusion des accords 
de Pau, permettait de les diriger vers les autres grands ports 
de l’Union française; mais un fait nouveau est intervenu: l'im- 
een grandissante du trafic de cabotage par le port de 

hnom-Penh; c'est là, d'ailleurs, un des éléments les plus 
caractéristiques de l'évolution du commerce extérieur de la 

‘éninsule indochinoise. Les statistiques mous prouvent que, 

ès 1951, le port de Phnom-Penh chargeuit 86 p. 100 des 
exportations de l'union douanière indochinoise, soit 63.100 
tonnes sur un ensemble global de 755.000 tonnes. 

Cette progression s'est accentuée au début de 1952. L'ac- 
croissement du trafic est de 140 p. 100 par rapport à 1951, 
soit 24,3 p. 100 des exportations globales. En 1953, la progres- 
sion est devenue continue. Pendant l’année 1954, les expor- 
tations de riz par le port fluvial de Phnom-Penh, au cours du 
premier trimestre, sont en très forte augmentation par rapport 
à celles enregistrées pendant le trimestre correspondant de 
l'année 1952. 

Ainsi, 79.000 tonnes de riz et dérivés furent expéd'tes durant 
le premier semestre de 1933, contre 57.000 tonnes seulement 
pendant le premier semestre 1952. Ce riz était ensuile expédié 
vers l'Indonésie qui en recevait 34.000 tonnes, Singapour 
31.000 tonnes et enfin Hong-Kong 14.000 tonnes. 

Cela justifie amplement la nécessité d'agrandissement et 
d'aménagement du port fluvial qui, situé à plusieurs centaines 
de kilomètres à l'intérieur des terres, oblige d'emprunter le 
tieuve Mékong. x 

Le tableau ci-joint donnera l'importance du trafic du port 
fluvial de Phnom-Penh. IL est extrait du compte rendu de 
l’activité de l'institut d'émission des Etats associés (exercice 
1953), études et documents n° 3, 3° trimesire 1954, par 
M. Georges Cusin. Voici ce tableau: 


TRAFIC FLUVIAL 
Trafic {luvial au Cambodge. 


Section de la navigation du port de Phnom-Penh. 




















CR RE DD RE ne ann AN 
MOUVEMENT MOUVEMENT 
Pad des navires (#). des marchandises, 
ANXÉES ; "er TRES ER ets PER 
Nombre Nombre : : 
on trimestres, de d& Lo Marchandises | Marchandises 
chaloupes, remorquées. embarquées. débarquées. 
Tonnes. 
1950 « ...ssoseose 1.621 8.614 178,8 92,1 
141 CRRRETIRLILZZ] 4.50: 7 111 250,5 00,2 
PR he s.scse . 1.607 6.106 19,5 17,7 
(iso. 4.017 5.122 2m 2 105,6 
1952 : 
17% trimestre... 495 1.497 4,6 10,6 
2e trimestre... Hu 1.852 56,1 16,6 
3 trimestre. 410 1.547 58,3 11 
4 trimestre... 37% 1.210 29,3 9, 
053 : 
1 trimestre.. 280 1.376 30,3 7 
% trimestre. 414 1 481 1,3 11,7 
Je trimestre. 416 1.03 51,6 32 
4e trimestre.. 937 1,162 46 21,9 

















(1) Arrivées et départs. 
(2) Trafic entre Phnom-Penh et le Sud-Viet-Nam seulement, 


ns 
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Cépendant, le gouvernement du Cambodge est parfaitement 
conscient des diflicultés et des limites du trafic maritime réa- 
lisé par un port fluvial aussi éloigné de la mer libre que 
Phnom-Penh et dont Je débouché se trouve au Sud Viet-Nam. 
C'est pourquoi votre commission des affaires économiques 
n'a ee besoin d'insister sur l'importance que revêt, pour le 
Cambodge, la réalisation d'un port en eau profonde sur la 
côte cambodgienne, qui lui permettra d'assurer son indépen- 
dance économique en pouvant évacuer directement ses pro- 
ductions et importer, également directement, des produits qui 
transitent actuellement par le port de Saïgon. Nous savons 
tous l'importance qu'attache à la réalisation d’un tel projet 
Je Cambodge auquel, je l'ai dit tout à l'heure, des promesses 
dans ce sens ont déjà été faites depuis longtemps par le minis- 
tère des Elats associés. 

Ainsi que je vous l'indiquais tout à l'heure, au cours d'un 
récent voyage dans ce pays, je me suis entretenu de cette 
question avec le premier ministre, Son Excellence Pennouth. 
Votre commission des affaires économiques a examiné avec 
Je plus vif intérêt le rapport de notre distingué collègue 
Thonn Ouk. Nous ne pouvons que nous ranger à son argu- 
mentation, qu'il a si excellemment exposée lui-même dans son 
propre rapport présenté au nom de Ja commission du plan. 


Nous devons donc tout mettré en œuvre pour aider l'Etat 
associé du Cambodge à réaliser ce port, répondant en cela 
à l'amitié du peuple cambodgien et l'aidant ainsi à resserrer 
ses liens économiques avec la France en contribuant à cette 
importante réalisation. 

Le tableau ci-après donnera l'évolution des transports mari- 
times du Cambodge; ce tableau est extrait du même docu- 
ment précédemment cité: le rapport de M. Cusin, président 
de l'institut d'émission des Etats du Cambodge, du Laos et 
du Viet-Nam : 


TRANSPORTS MARITIMES 


Mouvement général de la navigation au Cambodge 
(douanes et régies). 


(Entrées el sorties.) 
CH TE 
































NAVIRES MARCHANDISES 
ANNÉES Jensege Ensemble, Dont Phnom-Penh, 
Nombre 
tons Long Cabo- Long Cabo- 
+ Total. | cours. | tage. Total. | cours. | tage, 
Re 1 000 | 1.000 1.000 
tonneaux. tonnes. tonnes. 
19% 5.19 697 110 3 137 128 » 128 
1997 6.865 D71 1936 5 121 121 » 121 
1998 6.099 ra] 108 5 103 9% Ê 96 
1959 5.518 42) 130 2 123 119 , 119 
190 5.819 369 120 3 177 116 « 116 
19:9 3.608 at » 48 101 102 18 xt 
1950 2.973 357 132 ND] 102 125 230 95 
4951 | 1.904 | 300 %09 | 97 | 412 200 97 | 103 
14952 2.963 591 180 | 76 10% 171 7ü 95 
1993 2.000 63 297 | 184 113 289 184 105 











Une brève étude de l’évolution récente de l'Etat associé du 
Cambodge montrera que de telles dépenses et de tels sacrifices 
d'ordre financier sont amplement justifiés pour la réalisation 
de ces projets. Ainsi, l'économie agricole du pays a évolué 
d'une manière satisfaisante, Selon les estimations officielles, 
la production a atteint 1.400.000 tonnes au Cambodge, dépas- 
sant de 80 p. 100 les résultats moyens enregistrés avant guerre. 
La campagne 1953-1954 s'est, du reste, révélée elle-même très 
favorable. Quant à la production de caoutchouc, contrairement 
à la tendance mondiale, elle a augmenté de 22 p. 100 au 
Cambodge. La production fin 1953 s'élevait à 22.474 tonnes 
contre 15.641 en 1949, ceci pour des superficies qui furent 
respectivement de 27.256 hectares en 1949 contre 28.957 en 
1953, Par contre, des produits qui fournissaient autrefois un 
gros contingent au marché français, comme le maïs et le 
poivre, et qui étaient largement exportés par le pays, ne 
figurent plus que comme des données d'importance secondaire. 
Pour le kapok, il n’y a pas eu d'augmentation notable de la 
production en 1933. Quant aux tendances de la production 
animale elles marquaient, toujours en 1953, une position de 
première importance au Cambodge, La production piscicole 
très importante, en particulier dans le Tonlé-Sap, est demeurée 





stable. De pe. il faut remarquer, depuis 1952, l'implantation 
au Cambodge de nouveaux ensembles de formation de 
riz; à la suite des entraves moe à la libre circulation de 
ce produit en direction de = ARE des décortiqueries 
se sont installées à Phnom-Penh et, en 1953, le Cambodge à 
pu usiner la totalité de son paddy. 


Enfin, les forêts fournissent un large appoint r l’expor. 
tation du bois et on tire des forêts dy Camlx e'des essences 
rares comme l'acajou, le bois de rose, le bois d’ébénisterie et 
du bois d'œuvre. 


Cette situation économique particulièrement favorable 
montre, bien entendu, que le Cambodge est en plein essor 
économique. Il est donc indispensable de doter ce pays de 
l'équipement nécessaire à l'évacuation de ses richesses et, 
d'autre part, de lui permettre de recevoir le matériel importé, 


Bien entendu, votre commission des affaires économiques 
donne un avis favorable au texte de la proposition présentée 
par la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations, saisie au fond. 


J'ajouterai que ce rapport a été envoyé il y a quelques 
semaines au représentant permanent de la commission de 
coopération technique et économique au Cambodge, J'ai eu 
d’ailleurs la chance de recevoir, y à quelques jours, une 
réponse de M. Robbe, notre représentant là-bas: si vous le 

ermetltez, je vais vous en donner lecture. M. Robbe remercie, 

ien entendu, la commission de son Se + et me remercie 
personnellement de l'intérêt que j'attache aux problèmes du 
ort de commerce de Phnom-Penh et du port de commerce sur 
a côte du Cambodge. 


Il pes que: « Les études préliminaires pour la construc- 
tion d’un port maritime national cambodgien sont déjà en 
cours, et M. Larras, expert en ports maritimes, que le dépar- 
tement des Etats associés a bien voulu nous envoyer, a déjà 
exécuté les premières reconnaissances et arrêlé — ceci, à 
mon avis, est très important — l'emplacement Je plus appro- 
EE à la construction du futur port sur la côte Est de la baie 
e Kompong-Som. 


« Grâce à la collaboration généreuse de la marine nationate 
et de l’aéronavale, les levées hydrographiques et les phote- 
graphies aériennes indispensables à ces études ont pu être 
menées à bien dans les délais minima et avec toute Ja pré- 
cision désirable. 


« En ce qui concerne les études pour la modernisation et 
l'agrandissement du port de Phnom-Penh, un premier travail 
préparatoire de documentation est en cours, et les études tech- 
niques pourront être entreprises très prochainement, lorsque 
les études économiques auront pu déterminer les quotas du 
trafie commercial qui pourra s'écouler par le port de Kompong- 
Som en premier lieu, le port de Phnom-Penh en second lieu, et 
enfin, la voie ferrée vers le Siam, en troisième lieu. » 


Voici, mes chers collègues, des renseignements de première 
importance, et je pense que l'unanimité de l’Assemblée se 
fera sur les conclusions de votre commission des affaires éco- 
er À Yo et d'avance je vous en remercie, (Applaudisse- 
ments. 


M. le. président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Henri Laforest, secrétaire d'Elat chargé des relations avec 
les Etats associés, Mesdames et messieurs, lorsqu'à la fin de la 
matinée j'ai été avisé que votre Assemblée diseutait, au cours 
de l'après-midi, du problème si intéressant de la création d'un 
port maritime pour le Cambodge, j'ai décidé aussitôt de 
venir prendre une fois de plus contact avec votre Assemblée 
et je me réjouis que mon accession aux conseils du Gouverne- 
ment me permette de venir plus fréquemment dans cette 
Assemblée de l'Union française dont j'ai toujours gardé un si 
affectueux et si amical souvenir, (Applaudissements au centre, 
à gauche, et sur les bancs des Elats associés.) 


J'ai écouté avec le plus vif intérêt les rapports qui vous 
ont été présentés par notre collègue, M. Thonn Ouk, et entin 
par M. Theetten, qui a étudié d'une façon très complète celte 

uestion, et qui a apporté à votre Assemblée tous les échar- 
cissements nécessaires. 


Je suis heureux de venir maintenant vous donner le point 
de vue du Gouvernement qui est, lui, également tisan de 


la création d’un port en eau profonde, qu'il considère comme 
indispensable à la prospérité et à la vie du Cambodge moderne. 
Le Cambodge possède, en effet, 200 kilomètres de côtes mari- 
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notre # 

tmes sur le golfe de Thaïland, mais, jusqu'à présent, aucun 
rt n'a été créé sur cette côte, si bien que le Cambodge n’est 
relié à l'extérieur que par son port fluvial de Pnom-Penh sur 
je Mékong, dont les bouches sont en territoire vietnamien. 
pe plus, les bouches du Mékong sont si peu profondes qu'elles 
ne peuvent laisser passer que des bateaux de 5.000 tonnes au 
erauid maximum, c'est-à-dire susceptibles de n'être employés 
économiquement que pour le moyen cabotage. De tous temps, 
je Cambodge a désiré avoir des débouchés maritimes propres, 
mais ce désir a pris une acuité encore plus grande depuis 
l'accession de ce pays à l'indépendance. Une telle réalisation, 
justifiée par des raisons économiques et politiques, est d’un 
prix de revient considérable, et le gouvernement cambodgien, 
qui n'a jamais pu l'inscrire à son budget, a demandé aux 
rations alliées, et principalement à la France, de le prendre 
à son compte. Dès que notre ministère a disposé de crédits 
d'assistance économique, un projet d’études d'un port en eau 
profonde dans la région de Kompong-Som a été inscrit au 
plan d'aide au Cambodge, et à la fin de 1954, lorsque le pré- 
sident du conseil a fait inscrire des crédits d’un montant total 


de 2) milliards pour l’aide aux Etats associés, le Département 
a proposé que la France prenne à sa charge la réalisation 
totale du port en eau profonde. A ce titre, 3.300 millions ont 


été inscrits au plan d'assistance, dont 450 millions de crédits 
de payement pour 1955. Les études, et l'élaboration des plans, 
projets et devis- seront confiés à des techniciens français très 
qualifiés et spécialisés dans ce genre de travaux et qui, si 
ossible, connaissent déjà le pays, comme vous l’a inäiqué 
tuut à l'heure votre rapporteur; c'est dans cet esprit que le 
ministère chargé des relations avec les Etats associés avait 
fait appel à M. Larras, ingénieur des ponts et chaussées, spé- 
cialiste des installations portuaires, qui est au Cambodge depuis 
le 13 février, et qui vient de faire connaitre au ministère le 
résultat de ses premières études. 


L'exécution des travaux de construetion du port, de ses 
annexes, de ses accès terrestres, sera confiée par tranche à 
de grandes entreprises spécialisées dans les travaux à la mer 
pour les unes, dans les travaux ge pour les autres, par 
voie d'appels d'offres. Le matériel nécessaire sera ächeté en 
France, par voie, également, d'appels d'offres. 


M. le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
saisie pour avis. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Les études dureront deux ans — deux 
saisons sèches — mais dès la première campagne d’études, en 
195, une série de travaux sera déterminée dont l'exécution 
ES commencer tout de suite, notamment la route d'accès, 
es aménagements du terrain, le nivellement et l'achat de 
materiel, Les côtes maritimes du Cambodge sont ordinaire- 
ment vaseuses et peu profondes, sauf sur une courte zone 
entre Réam et Kompong-Som, où les fonds de 10 mètres 
approchent de la côte. Primitivement, la baie de Réam avait 
éte choisie pour l'installation du port, mais l'expérience et 
des études approfondies ont montré que la pue utilisable 
de celte baie était trop petite pour permettre Ja création d'un 
port, même de moyen tonnage. 


En effet, on ne pourrait pas y placer plus de trois ou qua- 
tre bateaux, au maximum. Des reconnaissances récentes ont 
lixe le choix de l'emplacement sur la partie Sud-Est de la baie 
de kompong-Som, à 8 kilomètres au Sud de la pointe du 
départ, où des fonds de 10 à 12 mètres arrivent très près de 
la côte, Les aceès par mer sont très faciles et la topographie 
et l'hydrographie de la région sont telles qu'un grand port 
peut être créé facilement, si besoin est. 


Dans un premier temps, le Cambodge na besoin que d'un 
port de moyen tonnage: 300 à 500.000 tonnes — susceptible 
d'igrandissement quand le besoin s’en fera sentir, L'empla- 
cement du port ayant été désormais définitivemnent arrêté, 
4 construction de ce port doit se faire en plusieurs étapes: 


| le PR uT d'un camp pour l'hébergement des équipes 
ue lravai , 


= Construction d'un appontement léger, qui permettra de 
Tecevoir des cargos; 


‘* La construction d'un port moderne de grande envergure 
2 pourra être poursuivie qu'après des études plus poussées. 
Elle ne pourra, d'ailleurs, irlervenir que dans plusieurs 
aunces, au prix de dépenses considérables ; 


Seule, doit done être développée, dans l'immédiat, l’exécu- 
tion des première et deuxième étapes, qui correspondent d'’ail- 
leurs sensiblement au prix et aux délais actuellement envi- 
sigts par le Gouvernement, 





Ceci suppose déjà que le défrichage de la zone à aménager 
et que les travaux préparatoires à la mise en route du chan- 
tier interviennent dès ce mois-ci. 


En conclusion, le département tient à vous faire savoir que 
les conclusions de l'ingénieur en chef Larras peuvent servir 
de base aux futurs travaux si elles sont acceplées par le gou- 
vernement cambodgien à qui elles viennent d'être soumises. 
Des crédits ont déjà été délégués au Cambodge pour que, 
dès l'accord du gouvernement cambodgien ob‘enu, les pre- 
miers travaux commencent, Cependant, compte tenu des cré- 
dits dont dispose actuellement le ministère, ils ne porteront 
que sur l'implantation du camp et les travaux préparatoires 
à la mise en route du chantier. La prise en charge par la 
France de l’ensemble des travaux ne pourra être signifiée ofn- 
ciellement au gouvernement cambodgien qu'après le vote défi- 
nitif du budget qui, je l'espère, interviendra prochainement. 
(Très bien! très bien!) 


Voilà, messieurs, les informations que peut apporter le Gou- 
vernement en ce qui concerne la réalisation du port maritime 
du Cambodge. Je vais maintenant vous + à star queiques 
éclaireissements sur la question de la modernisation et de 
l'agrandissement du port fluvial de Pnom-Penh qui est aussi 
nécessaire à la vie économique du Combodge moderne. 


Le port actuel de Pnom-Penh se trouve sur le Tonlé-Sap 
Ce fleuve est peu profond et, pour y accéder, il faut draguer 
chaque année le confluent du Mékong et du Tonlé-Sap. il ne 
correspond plus aux nécessités du trafic portuaire moderne qui, 
en quelques années, a quadruplé. De pius, malgré les dra- 
ages, l'accès du port est limité aux bateaux d'un tirant d'eau 
inférieur à 4,30 mètres. Dans la presqu'île de Chroui-Changvor, 
la rive du Mékong est séparée de Pnom-Penh par le gp À 
elle est abrupte et l'eau est profonde, De plus, on y accède 
directement par le Mékong sans qu'il soit besoin de dragage. 


La construction d’un port en eau profonde résoudra d'un 
seul coup tous les problèmes en permettant l'accès des navires 
de fort tonnage et constituera une escale nécessaire et directe 
vers le Laos. Ce port sera relié à Phnom-Penh par le pont sur 
le Tonlé-Sap dont la construction est d'ores et déjà envisagée. 


D'abord, il faudra procéder à des études complètes, tech- 
niques et économiques qui aboutiront à l’exécution de projets 
et de devis, Puis la réalisation des travaux qui consistera en 
plusieurs appontements de 80 mètres de long, en constructions 
de pierre et d’estacades d’un tirant d’eau minimum de 5 mètres 
aux basses eaux; enfin, l'installation d'engins de levage appro- 
priés, l'aménagement de voies routières et ferroviaires ct la 
construction d’entrepôts pour les marchandises. 


Les études seront confiées à une mission de techniciens fran- 
çais spécialisés, prévue au chapitre assistance technique. 


Les travaux seront confiés, par voie d'appel d'offres, à de 
grandes entreprises compétentes; les achats de matériel seront 
faits en France, 


Le financement sera assuré par un crédit de 500 millions en 
autorisation de programme, dont 50 millions de crédits de 
payement en 1955 pour payer les études et le démarrage des 
travaux. 


Vous voyez, messieurs, que le Gouvernement se préoccupe 
avec une grande attention des problèmes que vous lui avez 
soumis et qu’il approuve pleinement la proposition de résolu- 
tion présentée par MM. Theetten, Bème et Perier. Ainsi, vous 
avez la preuve du vif intérêt que porte la France aux problèmes 
concernant les Elats associés et, dans le cas particulier, le 
Cambodge moderne, que la France désire aider au maximum. 
Ps apres: 2 vu à gauche, au centre et sur les bancs des 
[tats associés.) 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
mesdames, messieurs, mes chers collègues, en montant à Ja 
tribune, j'ai le désir d'abord de répondre à la question suivante 
qui m'a été posée, Pi a quelques instants, par quelques-uns 
de nos collègues: est-il possible, sur la proposition de certains 
d'entre nous, de délibérer valablement et ne devons-nous pas 
être saisis d’une demande du Gouvernement cambodgien ? Voici 
ma À: are à l'origine de la question d'assistance économique 
actuellement débattue se placent deux propositions de S. A. R. 
la princesse Yukanthor, laquelle a déclaré qu'elle avait reçu les 
pouvoirs du Gouvernement cambodgien pour intervenir en son 
nom et s'est exprimée en ces termes dans l’une des proposi- 
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tions auxquelles je me réfère: « Le président du conseil du 
Cumbodge m'a dunné pleins pouvoirs pour intervenir en vue 
d'obtenir une aide financière destinée à la réalisation du plan 
d'équipement de mon pays ». 


Que nos collègues qui avaient quelque préoccupation à ce 
sujet se rassurent done; nous sommes en règle. Il s'agit bien 
d'une demande formulée par le Gouvernement cambodgien. 


M. le rapporteur de la commission des affaires L ues 
saisie pour avis, Je me permets d'ajouter, xinsi que je Fai dit 
tout à l'heure, que lors de mon voyage au Cambodge, le pre- 
mier ministre a beaucoup insisté sur ce point et M. Gorse m'a 
confirmé qu'à plusieurs reprises le Gouvernement cambodgien 
en avait fait état. 


M. le président de la commission. La deuxième préoccupation 
dont il m'a été lait part est la suivante : alors que le rapporteur 


de la commission saisie au fond, notre collègue, M. Thonn Ouk' 


est absent, est-il opportun que nous diseutions de la question 
aujourd'hui, comporte-t-elle réellement un caractère d’ur- 
gence ? J'ai répondu — et je tiens à vous le faire connaître — 
ce que M. Thonn Ouk, commissaire du plan, m'a dit, peu avant 
de prendre son enval pour le Cambodge : « Je vous prie de ne 


pas retarder la discussion de ce débat et de faire lire mon rap- 


port par un de nos collègues. », 


Caractère d'urgence ? Oui. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me 
permets d'évoquer vos propos, à cette tribune, il y a quelques 
instants sur l'état de 1 question. Le Gouvernement, nous en 
avons par vous la confirmation, donne satisfaction au désir de 
notre Assemblée, mais il s'agit de crédits du budget de la 
France. Le Gouvernement propose et la hante instance qui dis- 
rose en la matière c’est le Parlement, Le Gouvernement a 
inscrit dans son projet de loi de finances pour 1955 un arti- 
cle 7 qui, interprété, par son exposé des motifs, nous donne 
entière satisfaction quant à l'aide de Ja France aux Etats asso- 
ciés, pour des fins économiques et sociales en 1955. Mais cet 
article 7 dispose la prise d'un décret sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du plan, après avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemblée natio- 
y Ke avis de la commission des finances du Conseil de la 
icpublique. 


Cet avis conforme de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale n'est pas encore acquis. Nous voudrions, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, que l’Assemblée de l'Union française, 
par le vote qui lui est aujourd’hui proposé, appuie votre action 
gouvernementale auprès de la commission de finances du 
Palais Bourbon. 


Comme le projet de loi de finances est actuellement en dis- 
cussion au Parlement, il est urgent que notre Assemblée se 
luanifesle à vos côtés pour que soient attribués au Cambodge 
les crédits nécessaires aux deux réalisations portuaires portées 
dans la proposition de MM. Theetten, Rème et Perier. 


Messieurs, telles sont les réponses que j'ai faites, il y a quel- 
ques instants, à certains de nos collègues qui, préoccupés avant 
l'ouverture du débat, ne le sont plus maintenant, je l'espère. 


Ce'a dit, je voudrais simplement faire un bref rappel du 
passé, peut-être pour rendre hommage à ceux qui ont œuvré 
avec persévérance en faveur d'un concours financier. de la 
France destiné au développement économique et social des 
Ftats associés, peut-être aussi pour mettre en lumière que, si 
‘le temps en temps notre Assemblée éprouve des déceptions, 
elle peut aussi ressentir des satisfactions, Pour les crédits 
d'assistance, en eflet, vos recommandations ont été suivies à 
114 p. 100 par le Gouvernement, 


Depuis le début de vos travaux, vous vous êtes constamment 
préoccupés de l'aide financière aux Etats associés et déjà en 
1M9 notre ex-<ollègue laotien M. Bilavarn Koun faisait une 
proposition, par ordre de son gouvernement, en vue d'obtenir 
des crédits destinés au développement social et économique 


du joyaume, Quelque temps après, en 1950, Son Alesse 


Royale, la Princesse Yukanthor, déposait sa première propost- 
tion concernant une attribution d'investissements français pour 
contribuer au développement social et économique du - 
bodge. Un certain nombre d'objectifs étaient visés, comme les 
ports dont nous parlons aujourd'hui et l'aérodrome de Pouchen- 


long. 


Nous pouvons reconnaître que, à la suite de votre vote, des 
crédits sur budget français ont été alloués à cet aérodrome 
qui dessert Phnom-Penh; ainsi les grands courriers venant 
d'Europe avec voyageurs à destination de Phnom-Penh pour- 
ront dorénavant faire escale sur je terrain desservant cette 








capitale; les voyageurs ne seront plus forcés de se re 
d'abord à Saigon et de remonter, sur avions moins Puissant 
de Saigon à Phnom - Penh. En 1952, de nouvelles propo- 
sitions ont été présentées kh distinguée vice-présidente de 
Je semi à et, pu j'ai gp plusieurs to la 
'rmcesse Yukanthor, vous me permettrez, passage, de {or- 
mer le vœu que la santé de notre coll qui la tient loin de 
nous se rélablisse totalement et nt, 


A la suite de vos diverses propositions, veus avez obtenu 
certains crédits b taires pour l'économique et le social des 
Etats associés, inférieurs, il est vrai, à vos demandes — ji} 
élaient compris entre trois et six m par exercice — 
malheureusement, ces sommes n’ont pu être utilisées, et ce, 
pe deux motifs. C’est d’abord que les plans du Vietnam et du 
ambodge n'étaient faits et l’on ne Dr attribuer des 
crédits sans les affecter à des objectifs spécifié 
elle, à ce sujet, que le plan du Laos au contraire 
‘lait élaboré. Ce document, grande , était l’œuvre 
du chef du gouvernement d'alors, Son Excellence le Prince 
Souvannah Phouma. Quoi 2 en soit, les deux plans impor- 
tants du Vietnam et du un 4 n’existaient encore. 
Une autre difficulté venait barrer Ja route; c’est la suivante: 
Dans les lois de finances portant les crédits par vous demandés 
pee les Etats d’Indochine, les attributions étaient faites au 
itre de prêts. Or, on n'avait pu à l'époque mettre au point 
avec les gouvernements des Etats les modalités suivant les- 
juelles se concéderaient les prêts. Et c’est pour ces motifs que 
les crédits en cause ont dû, à notre regret, tomber en annula- 
tion. 


Mais vons avez fait À nouveau des propositions et, notam- 
ment en 1952, vous demandiez, à titre de subvention et non 
de prèt, dix milliards de crédits de de org pour l'exercice 
1953, dont sept à des fins bien déterminées, parmi lesquelles 
se trouvaient la création d'un établissement maritime eur la 
côte cambodgienne et l'amélioration du port fluvial de Phnom- 
Penh, les trois autres milliards supplémentaires étant des- 
ne à à des re y ee commun. — y A. : ez Dr 

une autorisation de mme, qu peu s 
ouble de cette annuité de dix milliards. 


A cette époque vous n'avez pas obtenu satisfaction; mais 
nous avons le plaisir de constater aujourd'hui que l'article 7 
du projet de budget 1955, déjà cité, et qu'a év M. le secré- 
taire d'Etat, répond à votre attente dans l'entière mesure de 
vos demandes. 


Cet article, dans son exposé des m prévoit des subven- 
se 


s. Je rap- 


tions et non des prêts, savoir: la nte année 1955, les 
crédits de payement s'élèvent pt milliards à ouvrir immé- 
diatement et susceptibles d’être portés à dix milliards; et pour 
les deux années 1 et 1956 il est inscrit une autorisation de 
programme de 20 


Comme vous pouvez le constater, votre proposition a été inté- 
gralement suivie d’eflet. 


D'ailleurs, alors que vos commissions avaient fait ressortir 
l'importance des dépenses de caractère militaire et J'inexistence 
de crédit pour un bien-être économique et social, dès le 21 no- 
vembre 1952, le secrétaire d'Etat au budget, M. Jean Moreau, 
écrivait: « Le parallèle que vous avez é entre les dépenses 
militaires proprement dites, imposées par la guerre do= 
chine, et les sommes relativement minimes que vous souhaitc- 
riez voir consacrer à des travaux rentables, m'a vivement 
frappé, et j'ai déjà eu l'occasion de m'en inspirer », 


Vous voyez donc que notre Assemblée peut marquer ce pain! 
d'une pierre blanche. M. le secrétaire d'Etat vous a dit, il v 
a quelques instants, que le Gouvernement avait déjà pris dif- 


-férentes mesures pour les deux ports qui font l’objet de la 


p sition actuelle. L'opération n'est pourtant encore 
entièrement acquise puisqu'elle requiert le vote par l'Assemblée 
nationale de l’article 7 du projet de loi de finances. Tel et 
l'objet et telle est la portée aujourd’hui de la proposition qui 
vous est soumise: faire valoir les arguments qui, aux côtés 
de ceux que soutiendra le Gouvernement, viendront peser sur 
la commission des finances de l’Assemblée nationale pour qu'elle 
fournisse l'avis conforme mécessaire à la prise du décret 
allouant les crédits demandés, 


Voilà, mesdames, messieurs, mes chers collègues, les quelques 
commentaires que j'avais le désir d'ajouter aux excellents rap- 
ports de MM. Thonn Ouk, Schmitt et Theetten. 


Je me permets, en terminant, de dire que la proposition qui 
vous est soumise, respectueuse de la souveraineté du Can- 
bodge solennellement proclamée, constitue un témoignage du 
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sotimett de solidarité qui doit animer les pays de l'Union 
française. ( issements à gauche, au centre et sur les 


bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
h discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
pr )position. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement de 
la République française à accorder sans retard au Gouverne- 
ment de l'État associé du Cambodge toute l’aide technique et 
tinanciere possible en vue de: 

« 1° L'étude et la réalisation d’un port en eau profonde sur 
la côte cambodgienne; ” 

« 2° L'aménagement et la moderuisation du port de Phnom- 
Penh afin de développer en particulier l'accès des embarcations 
de mer. » 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoplée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à aider techniquement et financièrement l'Etat 
associé du Cambodge pour : 1° l'étude et la réalisation d’un port 
maritime sur la «côte cambodgienne:; 2° J'aménagement et la 
modernisation du port fluvial de Phnom-Penh. » 


Il n'y a pas C’opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
COMPTES DE L'EXERC!CE 1953 


Discussion d'urgence d’une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que la commission 
de comptabilité a demandé la discussion d'urgence de la propo- 
silion de résolution portant règlement des comptes de l’Assem- 

lée de l'Union française pour l'exercice 1953. 


Le délai d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 
Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement: 


« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil et 
du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 


La parole est à M. Cazelles, président de la commission, auteur 
de la demande de discussion d'urgence. 


M. Cazelles, président de la commission de comptabilité. Mes- 
dimes, messieurs, je demande à l'Assemblée de se conformer 
à la tradition établie depuis huit ans dans cette Assemblée et 
de voter la discussion d'urgence. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre l'ur- 
pence ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 





M. le président. La discussion d'urgence est décidée, 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur le moment où elle entend discuter de cette proposition. 


… (L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion 
immédiale.) 


M. le président, La discussion immédiate est ordonnée. 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. Cazelles, président de la commission. Mesdames, messieurs, 
conformément à l’article 102 du règlement de l’Assemblée de 
l'Union française, la commission de comptabilité vous demande 
d'adopter la proposition portant apurement des comptes de 
l'exercice 1953. 


L'ensemble de la dotation, pour l'exercice 1953, comporte: 


D'une part, les crédits ouverts par la loi n° 53-79 du 7 février 
1953, portant fixation du budget général de l'Etat (résolu- 
tion de l’Assemblée nationale du 13 décembre 1952), s'éle- 
VADE  dorssisornans vs retocnsase ét be ets ve 1.093.989.000 F, 

D'autre part, le report par la résolution de 
l'Assemblée nationale du 7 décembre 1954 de 


l'excédent de l'exercice 1952, s'élevant à..... = 49.495.952 


_. ——" 


Le montant total de la dotation de l'exer- 
cice 1953 s'élève donc à la somme de........ 1.143.484.952 


Les dépenses sessont élevées à........... «+ 1.091.346.582 
— 2 





Le solde à reporter à l’exercice 1954 s'élève 
donc à la somme de.......................... 52.138.370 F, 

Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée de l'Union française a remis à MM. les questeurs le 
compte des recettes et dépenses effectuées pendant l'exercice 
1953, > 

Nous avons pris connaissance de ce compte ainsi que des 
pièces justiliant les payements. 

Après nous être assurés de sa parfaite concordance avec les 
résultats du compte administratif, nous vous proposons la libé- 
ration du comptable pour les opérations accomplies pendant 
l'exercice 1953. 

Nous vous demandons donc d'approuver la résolution qui nous 
est soumise. Moyennant la production par M. Hadj Hamou de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1953 constatant les reports à 
compte nouveau (exercice 1954) du solde établi ci-dessus, 
MM. les questeurs seront autorisés à donner à M. Hadj Hamou, 

our l'exercice 1953, quitus de sa gestion comme trésorier de 
‘Assemblée de l'Union française, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant Ja parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de la proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion de résolution.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 1®, 


« Art. 1°", — Le compte des dépenses administratives de 
l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1953 est arrêté ; 
« En recettes: à la somme de un milliard cent quarante-trois 
millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille neuf cent cin- 
quante-deux francs.....:...........sesese se 1.143.481.952 F, 
« En dépenses: à la somme de un milliard 
quatre-vingt-onze millions trois cent quarante- 
six mille cinq cent quatre-vingt-deux francs... 1.091.346.582 
siénrenttinidalimtéige 
« Excédent de crédit à virer à l'exercice 1954 
(art, 19) : cinquante-deux millions cent trente- 
huit mille trois cent soixante-dix francs... 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


52.138.370 F, 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2. 


« Art. 2, — Moyennant la production par M. Hadj-Namou de 
ses livres de caisse pour l'exercice 1953 constatant les reports 
à compte nouveau (exercice 19354) du solde établi ci-dessus. 
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les questeurs seront autorisés à donner à M. Hadj-Hamou, pour 
l'exercice 1953, quitus de sa gestion comme trésorier de l'Assem- 
blée de l'Union française. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée ) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de résolution : « Proposition de résolution portant règle- 
ment des recettes et des dépenses de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1953. » 


IL n'y a pas d'opposition ?.…. 


L: nouveau titre est adopté. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, TOGO, CAMEROUN. — REFORME DU REGIME DE 
L'EMISSION 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de ia proposition de résolution présentée M. Antonini, 
su nom de la commission des affaires financières, tendant à 
mviter l'Assemblée nationale à soumettre pour avis à l’Assem- 
blée de l'Union française les divers textes gouvernementaux 
réformant le régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoïiale française, au Togo et au Cameroun, 
au moment de leur ratification devant le Parlement (n°* 17 
et 42, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Louis Delmas, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, par décrets n° 55-103 du 
20 janv'er 1955 et n° 55-104 du 20 janvier 1955 (Journal officiel 
du 25 janvier 1955, pages M0 et 911), le ministre de la France 
d'outre-mer a réformé le régime de j’émission en Afrique occi- 
dentale française et au Togo, en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun. 


Dans sa séance du 18 décembre 1952, l’Assemblée de l’Union 
francaise, saisie d'une demande d'avis sur le projet de loi 
relatif aux comptes spéciaux du ‘frésor, émettait l'avis sui- 
vant: « L'Assemblée de l'Union française invite le Gouverne- 
ment à lui soumettre pour avis, dans le plus court délai et 
au moins avant le 31 décembre 1953, un projet de loi créant 
un institut publie d'émission pour l'Afrique occidentale fran- 
çaise et le Togo. » 


Le 23 décembee 1952, M. Cazelles déposait une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à nous saisir d’un projet de 
loi portant création d'un institut d'émission en Afrique occi- 
dentale française et au Togo. 

Le 20 janvier 1%, M. Bougenot déposait une série de proposi- 
tions (n°* 10, 11, 12 et 13 de 1953) intéressant le régime moné- 
taire de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun. 


Au début de 1954, notre Assemblée était saisie de deux 


demandes d'avis sur des propositions de loi de M. Godin ayant 


le même objet. 


Dans l'attente d'un projet de loi, promis à diverses reprises, 
votre commission des affaires financières avait sursis À l’exa- 
men de ces divers textes. Etant donné l'importance de cette 
question, qui est une des bases de la vie des territoires, nous 
ne pouvons que regretter la procédure instituée par le Gou- 
vernement. 


Lors de la demande des pleins pouvoirs, le Gouvernement 
nous avait fait part de son désir de poursuivre outre-mer la 
décentralisation. Or ses actes, et particulièrement les deux 
décrets qui viennent d'être publiés au Journal officiel du 25 jan- 
vier, sont à j’opposé de la décentralisation: d'une part, parce 
que l'établissement public nouvellement créé est dé comme 








« national » avec ce que cette définition comporte de centra 
lisation autour du miDistèrs des finances; d'autre part, l'arti. 
cle 7 prévoit que ies administrateurs, représentant les terri. 
toires d'outre-mer, seront nommés par le ministre de la Francs 
d'outre-mer, non pas commune il aurait sur une 
liste choisie par le Grand Conseil de l’Afri tale fran. 
çaise ou de l’Atrique équatoriale française, maïs sur une liste 
proposée par les hauts commissaires de la République auxdits 
Grands Conseils. Or, chacun sait que les hauts commissaires 
sont des agents de l'exécutif et partant des fonctionnaires aux 
ordres du ministère de !a France d'outre-mer. 


C'est pour toutes ces raisons de forme que votre commixion 
des affaires financières vous demande de voter la proposition 
de résolution qui vous est soumise. 


J'en ai terminé avec le rapport de la commission des affaires 
financières, volontairement court, ce dont certains de nos col. 
 — se sont étonnés. M'ayant demandé de ben vouloir leur 
préciser et justiller tout au moins la phrase de ce rapport qui 
accusait le Gouvernement de centralisation, mu à titre per- 
sonnel, et non plus comme rapporteur de commission des 
affaires financières, je me bornerai, pour justifier celle phrase, 
au court exposé que voici: la Banque de l’Afri occidentale 
française est au capital de 52.500. francs, di en 105.010 
actions de 500 francs. Sur ces 105.000 actions, 3.000 appartien- 
nent à l'Etat français, 24.000 environ au gouvernement général 
de nm occidentale et au Togo. Ll y à, en outre, un certain 
nombre de parts qui appartiennent toutes à l'Etat français, et 
étaient Ja contre-partie du privilège d'émission accordé à la 
Banque de l'Afrique occidentale. 


Au cours de l’année 1954, les actions ont bénéficié de divi- 
dendes s'élevant à 28 millions de francs métropolitains, alors 
que les parts ont bénéficié d’un dividende égal à 56 millions, 
c'est-à-dire le double des actions. La capitalisation boursière 
des 105.000 actions est actuellement supérieure à 2 milliards. 


Pour un , les parts avant bénéficié en 1954 d'un divi- 
dende double des actions, pourraient valoir le double de ces 
dernières. En fait, ce n'est pas exact, mais il m'en reste pas 
moins que ces parts valent une somme importante et que l'Ttat 
français envisage, dans le décret, de les vendre à son prolit à 
la Banque de l'Afriqué occidentale française. 


A notre avis, l'Etat français, s’il avaït été décentralisateur, ct 
je dirai même s'il avait été simp:ement honnête — et je pèse 
mes mots — aurait prévu dans le décret soit que les parts, 
contre-parlie du privilège d'émission, seraient purement et 
simplement annulées, le bénéfice de cette annulation profitant 
alors aux seules aclions, ou bien l'Etat français devait spe- 
cifier que le prix de cession de ces parts serait versé au gou- 
vernement général de l'Afrique occidentale française ou au 
budget du Togo, en proportion des activités de ce territoire ou 
de cette fédération s la circu ation fiduciaire, Ceci m'avant 

as été prévu, je considère que le Trésor métropolitain frustre 
es budgets d'outre-mer. 


Les parts d'ailleurs ne sont pas seules en cause, il v à 
aussi les 3.000 actions détenues ee le Trésor français provenatt 
de versements faits au titre de l'impôt de solidarité, 


Légalement le Trésor métropolitain est propriétaire de ces 
3.000 actions, mais qui de nous osera dire que moralement ces 
actions, dont toute la valeur vient d'une activité outre-mer, 
aparlhennent au Trésor métropolitain ? Qui osera dire que je 
siège social de la Banque de l'Afrique occidentale n'aurait pas 
dû, depuis de nombreuses années, se trouver à Dakar ou dans 
un autre territoire de l'Afrique noire, ce qui aurait permis aux 
fédérations de l'Afrique noire de bénéficier de l'impôt perçu 
sur les dividendes distribués; or, ces actions détenues par le 
Trésor métropolitam vont être vendues 17.000 francs chacune, 
chiffre qui correspond à la valeur moyenne des trois dernières 
années, ce qui domne un total de plus de 500 millions. 


Je considère que moralement ces 500 millions gr être 
reversés par le Trésor métropolitain aux budgets de TAfrique 
occidentale et du Togo. C’est parce à … la Banque de Jatrique 
occidentale française n'était pas suffisamment an service des 
territoires que les adversaires du maintien du privilège d'émis- 
sion de cette banque ont demandé et obtenu la création d'un 
institut nouveau. Permettez-moi de m'’étonner et de regretter 
que les partisans de l'institut nouveau aient lié l'Afrique 
occidentale française et les autres territoires d’ noire de 
Fu 0} qui leur revenaient dans la-liquidation ds anciens 
itu 


C'est une des raisons, mes chers collègues, ur laquelle j'ai 
accepté la proposition de la commission des affaires financières, 


proposition qui, ei elle est adoptée et suivie d'effet, permeilra, 
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à notre Assemblée de faire entendre la voix des territoires 
d'outre-mer dans cette tion délicate de l'émission et de la 
liquidation à anciens instituts. (Apylaudissements à gauche 
cl au centre. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Fontanet, 


M. Fontanet, Mes chers collègues, le rapport de notre col- 
Jesue M. Delmas a pour objet de demander que notre Assem- 
lice soit saisie des textes visant à réformer le régime de l'émis- 
sion dans les territoires d'Afrique, s'ils sont étudiés et discu- 
és par le Parlement. 


Il s'agit évidemment d'une requête avec laquelle nous ne 
wuvons être que d'accord. Toutefois, notre collègue ne s’est 
jus contenté d'in des raisons de forme. 11 a voulu ajou- 
er à son rapport certaines criliques qui touchent au fond 
une de la réforme, alors que la commission, lorsqu'elle en 
a (le saisie, m'avait pas entendu se prononcer sur le fond, à 
l'occasion de la proposition de résolution, se réservant d'en 
discuter lorsque les textes eux-mêmes nous seraient éventuel- 
lement soumis 


Je ne désire pas pour cela ouvrir dès aujourd'hui le débat sur 
le find des textes. Mais avant l'intention de voter, aæmsi que 
mes amis, la proposition de résolution, je voudrais précisé- 
meut, pour éviter toute équivoque, indiquer que notre vote me 
sisuticra pas l'approbation de tous les argumen's coutenus 
daus l'exposé des motifs. 


Notre collègue M. Delmas pense que la réforme est désavan- 


tiseuse pour les territoires et il a évoqué certains traits de 
celte réforme qui lui semblent inspirés par une idée de centra- 
lisilon, Encore une fois, je me veux pas discuter tous ces 


yeoblemes au fond. Je remarque toutefois que le mode de dési- 
gnalton des administrateurs, que critique M. Delmas, est exac- 
tement le même que celui qui a été adopté par le Parlement 
pour la Banque de Madagascar. De même la proportion des 
dininistratenrs dans les nouveaux instiiuts sera plus impor- 
tante que celle prévue pour la Banque de Madagascar ; et si les 
hstes sur lesquelles seront chaisis ces administrateurs seront 
en effet établies par le haut commissaire, elles comprendront 
tout de même trois noms pour chaque poste à pourvoir; l'as- 
semblee territoriale aura donc une très grande liberté de choix. 


Fn ce qui concerne les avantages financiers que perdrajent 
Il: terriloires, je me demande si notre collègue M. Delmas 
ui, en raison de ses responsabilités au Grand Conseil de 
l'Afrique occidentale française, a le devoir tout particulier 
d'y songer, ne dramatise pas la situation: le produit des parts 
henéficiaires, selon l'ancien système, constituait certes une 
ressource pour les territoires, mais M. Delmas me semble s2- 
culerement sous-estimer l'avantage que constitue dans le nou- 
1ean système le fait que la totalité des profits d'émission scra 

ervé aux territoires; et d'après les estimations formulées 
| le ministère des finrmces. 1 s'agirait d'un chiffre annmel 
de plusieurs centaines de millions de francs €. F, A. ce qui 
compenserait bien au delà les inconvénients qu'il signalait tout 
à | Heure, 


Je cite ces arguments rapidement, car le moment n'est pas 


venu de débattre sur le fond: mais je craignais que l'intro- 
duction, dans le ra t adoplé à l'unanimité par la commis- 
Son des affaires financières, de critignes unilalérales, sans 


lnvulion des avantages de la réforme, reconnus par beaucoup 

de ceux qui ont voté Je rapport de notre collègue M. Delmas, 

pouvait créer une équivoque sur l’attitude de l'Assemblée à 

l''zard du nouveau régime de l'émission en Afrique noire. 
_J'indique donc que je voterai avee mes amis la proposition 
* résolution tout en précisant que nous ne prenons pas à 

nuire compte l'ensemble des arguimnents de l'exposé des motifs. 
M. Cazelles. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est À M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je 
lue garderai d'aborder le fond même du débat. Mais, à côté de 
elle proposition invitant le Gouvernement à nous saisir des 
occrels pris en vertu de la loi sur les pouvoirs spéciaux 
accordés au gouvernement précédent, sur la réforme du régime 
de l'émission en Afrique occidentale française, en Afrique 
‘qualoriale française, au Togo et au Cameroun, d'autres décrets 
lnlressent particulièrement les territoires d'outre-mer, 





Ces décrets touchent à des questions d'une très grande 
importance pour la vitalité de ces territoires, questions que 
nous avons déjà étudiées au sein de notre Assemblée, ou en 
instance devant nos commissions. Ces décrets sont tellement 
tloignés des positions prises par notre Assemblée, que mous 
nous demandons s’il ne faudrait pas inviter le Gouvernement, 
avant la ratification des décrets sur le régime de l'émission, à 
nous soumettre différents autres décrets, dont je citerai 
ceux qui me paraissent les plus importants: le décret relatif 
au régime douanier des territoires d'outre-mer; le décret 
concernant la caisse de stabilisation des prix dans les territoires 
d'outre-mer — je crois, À ce sujet, me rappeler que notre 
ex-collègue, M. Moreux, avait fait un rapport très intéressant, 
mais j'ai nettement l'impression que le décret en question n'a 
tenu aucun compte de l'étude particulièrement remarquable 
faite devant cette Assemblée. Il existe aussi le décret concer- 
nant le statut de la coopération dans les territoires d'outre- 


mer … 
M. Jean Guiter. C'est exact ! 


M. Cazelles. qui ne tient pas compte non plus des nom- 
breuses observalions que notre Assemblée a formulées à 
l'unanimité sur ce problème. Un autre décret est prévu cencer- 
nant la création d'un fonds national de régularisation des cours 
des produits d'outre-mer. Nous examinons actuellement cette 
question en commission et nous pourrions faire connaître notre 


avis à ce sujet. 


Enfin, un autre décret portant réorganisation du crédit 
agricole dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatoriale française, du Cameroun et de Mada- 
gascar, est à l'étude, et un travail important a déjà été fourni. 
Ces décrets devraient élre soumis également à “y 70 
de l'Assemblée de l'Union française, conformément, d'ailleurs, 
à la Constitution. (Applaudissements à gauche <t au centre.) 


M. Boïteau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Boiteau. 


M. Boïteau. Mesdames, messieurs, sous prétexte de « natio- 


naliser » le régime de l'émission en Afrique occidentale fran- 
çaise, les deux décrets du 20 janvier créant des instituts 
d'émission en Afrique noire sont opposés à l'orientation de la 
politique expressément prescrite par la Constitution, à savoir : 
conduire les peuples d'outre-mer à la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. Ces deux textes sont, en effet, à double titre, anti- 
démocratiques : 


t° Ils ont été pris dans le cadre des pleins pouvoirs accordés 
au Gouvernement, c'est-à-dire hors du contrôle démocratique 
du Parlement, et, par conséquent, de celui des élus d'outre- 
mer qui en sont membres, alors que ces questions sont en 
instance depuis fort longtemps devant les Assemblées parle- 
mentaires où ont élé déposes diverses propositions les 
concernant ; 


2° Ces décrets organisent des instituts qui vont à l'encontre 
de la nécessaire décentralisation et démocratisation, puisque, 


- comme l'indique le rapport de la commission, disparaissent de 


leur conseil d'administration tous les représentants élus des 
assemblées territoriales, remplacés par des délégués du haut 
commissaire. 


Nous n'avons certes pas la naïveté de croire qu'il sufliraft 
de quelques délégués des assemblées territoriales et des Grands 
Conseils dans le conseil de direction d’un institut d'émission 
pour que, dans le cadre du régime actuel, un tel institut ne 
devienne une arme efficace pour la promotion d'une politique 
économique et sociale conforme aux besoins et aux desirs des 
populations d'Afrique noire ! 

Il n’en demeure pas moins que, sous prétexte de conférer 
le privilège de l'émission à un institut public — sa vocation 
normale — les décrets du 20 gt pris par le Gouvernement 
Mendès-France, sont en recul sur les dispositions anttrieure- 
ment existantes et constituent un acte de surcentralisation 
impérialiste et colonialiste. 


Ajoutons qu'ils ne paraissent nullement avoir inquiété les 
colonialistes, ceux d'Afrique occidentale française notanmnernt, 
bien au contraire, puisque les actions de la Banque de l'Afrique 
occidentale ont aujourd'hui des cours plns élevés qu'avant la 
parution de ces décrets: 22 à 23.000 francs actuellement, contre 
18.000 à la veille du 20 janvier, 
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C'est dans cet esprit et pour protester contre l'orientation 
surtentralisatrice de ces décrets et contre les conditions dans 
lesquelles ils ont été pris, . le groupe communiste volera 
Ja proposition rapportée par la commission. 


M. Antonini, président de la commission. Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
nission, 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, la 
commission des affaires financières vous demande de vous pro- 
noncer sur la proposition de résolution dont il vous a été donné 
lecture. 


Le texte de ladile proposition n'aborde pas le fond du pro- 
bléme, ce qui vous laissera toute liberté dans la discussion 
qui interviendraïit si, comme nous l'espérons, nous sommes 
saisis du projet de loi réformant le régime d'émission en 
Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique équatoriale 
[française et au Cameroun. 


En ce qui concerne les commentaires qu'a cru devoir faire 
M. Delmas, il a bien été précisé qu'ils étaient émis à titre per- 
sonnel et non pas au nom de la commission des affaires finan- 
cières. IL est certain que nous ne pouvons pas contester à 
M. Delmas, grand conseiller de l'Afrique occidentale française, 
le droit de nous faire part du préjudice que subiraient, d’après 
lui, les territoires de l'Afrique occidentale française par la 
création de cet organisme. Mais, à ce sujet, la liberté d'appré- 
ciation de nos collègues reste entière. 


Quant à l'observation de M. Cazelles, il est certain que notre 
Assemblée doit être saisie des autres décrets pris en vertu des 
pe spéciaux, et dont il nous a donné lecture. Toutefois, 
a D y de résolution déposée au nom de la commission 
des affaires financières, tendant à inviter le Gouvernement à 
nous saisir des deux décrets portant réforme du régime de 
l'émission en Afrique occidentale française, au Togo, en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun, nous pourrions, dans 
la même proposition — et je demande à l’Assemblée de vou- 
loir bien se prononcer — ajouter les décrets rappelés par 
M. Cazelles. Je ne sais s’il est réglementaire de faire cette 
demande par voie d'amendement, mais si l’Assemblée en était 
d'accord, plutôt que de réexaminer en commission des affaires 
étrangères la demande de M. Cazelles et d’en solliciter l'urgence, 
nous pourrions simplement modifier et le titre de la propo- 
sition de résolution et la proposition elle-même en incluant 
les cinq décrets en question, à savoir: régime douanier des 
territoires d'outre-mer; création de la caisse de régularisation 
des prix dans les territoires d'outre-mer; statut de la coopéra- 
tion dans les territoires d'outre-mer; création d'un fonds natio- 
hal de réorganisation des produits d'outre-mer; réorganisation 
du crédit agricole dans les territoires d'outre-mer. 


Nous pourrions, si l'Assemblée Je souhaite, résoudre le pro- 
blème immédiatement, ce qui nous ferait gagner du temps et 
éviterait la procédure que je viens d’énoncer. L'Assemblée a 
toujours le droit — et je pose la question à M, le président de 
la commission du règlement — de modifier le titre et le texte 
d'une proposition. 


M. a président de la commission du règlement. J'en 
suis da accord. 


W. le président de la commission. C'est donc la suggestion 
que je fais à l'Assemblée. Ainsi, par une seule décision, nous 
ps donner satisfaction à M. Cazelles en même temps qu’à 
a comimission des affaires financières. 


M. le président. Vous saisissez donc le bureau d’un texte 
mouveau ? 


æ 


M. Charles-Cros. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Gros. On pourrait, monsieur le président, résoudre 
da question en déposant un amendement qui consisterait en 
premier lieu à ajouter à la proposition de résolution, l'énumé- 
ration des textes auxquels s'est référé M. Cazelles et, en second 
lieu, à modifier en conséquence l'intitulé de cette proposition 
de résolution, étant entendu que, dans cet intitull, mention 





serait faite à l’inslitut d'émission qui es}, ne l'oublions pas, 
à l'origine de la proposition. | 


. Ma 

M, le président de la commission. Je demande, non une 
suspension de séance, mais l'interruption de la dstossbon 0 
dant un quart d'heure pour permettre à la commission de 


rédiger le nouveau titre et le texte de la fre de résolu. | 


Assemblée, 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.. 
ll en est ainsi décidé, 


tion elle-même, que nous soumettrons à 


— 11 — 


INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


%. Theetten. Monsieur le président, je demande Ja parole 
pour proposer une interversion de l’ordre du jour, 


M. le président. La parole est à M. Theetten. 


M. Theetten. L'ordre du jour comportant un nombre impor- 
Le de questions, il a été proposé de siéger demain à quinze 
1eures..…. 


M. Georges Oudard. C'est, en effet, une simple proposition, 


M. Theetten. Je me permets donc d'attirer l'attention de 
mes collègues sur le point suivant: je suis rapporteur de 
quatre prupositions, d’ailleurs groupées, qui viennent en nen- 
vième position; wr, je dois partir demain en province pour 
suivre, dès l'après-midi, des cours d'état-major. J'ai donc 
demandé à MM. Deroux et Antonini — qui ont accepté — 
de bien vouloir me céder leur tour de parole. si l’Assemblée 
accepte d'intervertir à mon profit l’ordre du jour prévu. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute se rallier 
à la proposition de M. Theetten, à savuir: inverser l'ordre du 
jour, le n° 9 prenant Ja place du n° 6. (Assentiment.) 


ARE 


CONDITIONS  D’ELICGIBILITE DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET LES DEPARTE- 
MENTS ET ARRONDISSEMENTS METROPOLITAINS ET D'OUTRE:. 
MER. 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa, 
député, relative aux conditions d'éligibilité de certains fonc- 
tionnaires dans les territoires d'outre-mer et dans les départe- 
ments et les arrondissements métropolitains et d'outre-mer. 
(N°s 371, année 1954, et 41, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le général Legentilhomme, rapporteur de la. commission 
de politique générale. Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de 
rapporter devant vous les conclusions adoptées par votre 
commission de politique générale sur la proposition qui vous 
est soumise pour avis. 


M. Oopa Pouvanaa propose de porter à dix ans les eondi- 
tions d’inéligibilité de certains fonctionnaires des territoires 
d'outre-mer et des départements et arrondissements métropo- 
lilains et d'outre-mer. 


En ce qui concerne !a denxième partie de la proposition de 
loi s'appliquant aux préfets et sous-préfets des départements 


- d'outre-mer, notre Assemblée ne peut que constater que satis- 


faction a élé donnée aux propositions de M. Oopa Pouvanaa 
par la loi du 31 août 1954. 


Nous n'avons done à nous occuper que de la première partie 
de la proposition déclarant: « Ne peuvent être élus à l’Assem- 
blée nationale, au Conseil de la République, à l’Assemblée de 
l'Union française et aux assemblées territoriales et municipales, 
dans les territoires d'outre-mer ou le groupe de territoires où 
ils ont exercé leurs fonctions pendant l'exercice de ces fonc- 
tions et pendant les dix années qui suivent leur cessation, les 
secrétaires généraux, les directeurs ou chefs de service des 
affaires politiques, les directeurs ou chefs de service de l1 
sûreté, leurs adjoints, les directeurs ou chefs de service de 
l'élevage, leurs adjoints. » 
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[a loi du 23 mai 1951 avait fixé à deux années les condi- 
tions d'inéligibilité de certains fonctionnaires de la France 
d'outre-mer: les hauts commissaires de la République, les gou- 
serneurs généraux, les gouverneurs, les alministrateurs ehefs 
de territoires à Saint-Pierre et Miquelon et aux Comores, les 
secrétaires généraux, les directeurs et chefs de service, les 
directeurs et membres du cabinet des hauts commissaires, des 
gouverneurs généraux et des gouverneurs, les inspecteurs de 
jh France d'outre-mer, les inspecteurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspecteurs de l’enseigne- 
ment, les chefs de circonscriptions administratives et leurs 
adjoints jusqu'à l’échelon chef de poste inclusivement, les 
slmiaistrateurs-maires, les officiers de tous grades ayant 
exercé un commandement territorial ou ayant occupé des 
postes politiques ou de renseignement. © 


Ia loi du 31 août 1954 a porté de deux ans à dix ans la 
duree de l'inéligibilité des hauts commissaires, gouverneurs 
sencraux et gouverneurs, en étendant ces dispositions aux pré- 
fets et sous-préfets des départements et arrondissements 
d'outre-mer. Cette mesure est également applicable à toute 
personne qui aura exercé à titre intérimaire les fonctions 
ci-dessus pendant une période supérieure à trois mois. On peut 
donc dire ee s’appliquera souvent, en fait, aux secrétaires 
généraux, Pour la plupart, ceux-ci sont appelés à assurer par 
interim, pour une durée d’au moins trois mois, les fonctions 
de chefs de groupe de territoires ou de territoire pendant 
l'absence des titulaires des postes. Pour ces secrétaires géné- 
raux, l'inéligibilité de dix années, préconisée par la proposition 
de loi de M. Oopa Pouvanaa, jouera donc par application de Ja 
loi du 31 août 1954. Mais dans le cas où le secrétaire général 
n'assumera pas, pendant au moins trois mois, l’interim du gou- 
verneur, la loi susvisée ne jouera pas à son détriment et, selon 
la législation en viguear, le délai d’inéligibilité qui frappera ce 
haut fonctionnare ne sera, conformément à la loi du 25 mai 
1151, que de deux années. 


Or, M. Oopa Pouvanaa désire voir porter ce délai à dix 
années en raison même, et exclusivement, de Ja qualité de 
secrctaire général, La question se pose donc, en fait, d’appré- 
cier si celte fonction, même quand elle s'exerce dans ses 
seules limites, est susceptible de conférer à son titulaire une 
autorité, une influence, un renom susceptibles d’avoir sur les 
populations une répercussion d'une durée de plus de deux ans 
qui puisse constituer un avantage pour un tel fonctionnaire au 
cas où il serait candidat dans le territoire où il aurait exercé 
ses fonctions, 


C'est le même problème qui est d’ailleurs énoncé par M. Oopa 
Fouvanaa pour d’autres fonctionnaires que ne désignent ni 
la loi du 23 mai 1951 ni celle du 31 août 1954 qui l'a modifiée. 
la proposition de M. Oopa Pouvanaa aurait en effet pour consé- 
quence, si elle était adoptée, de porter de deux à dix ans l’iné- 
higibilité actuelle de « certains directeurs ou chefs de service... 
et de leurs adjoints ». Le texte qui nous est soumis pour avis 
comporte une énumération précise, Celle-ci, qui vise exclusive- 
ment « les directeurs ou chefs de service des affaires politi- 
ques, les directeurs ou chefs de service de la sûreté ou de Ja 
stcurité, leurs adjoints, les directeurs on chefs de service de 
lclevage, leurs adjoints », peut apparaître superflue, ceux-ci 
étant « des directeurs et chefs de service » visés dans Ja loi 
«u 25 mai 1951, Même, cette énumération, en se voulant jimi- 
lilive, aurait pour conséquence de ne pas frapper de la même 
durée d'inéligibilité proposée — dix ans — tous les « direc- 
teurs ou chefs de service » que Ja loi du 23 mai 1951 a visés 
en commun. Par exemple, le vote de la e sition de loi aurait 
pour effet de em. 0 ‘une durée d'inéligibilité de dix ans les 
chefs de service l'élevage et leurs adjoints, alors que les 
chefs des services financiers, que ne met pas en cause Ja pro- 
fosilion, resteraient soumis à Ja règle d’inéligibilité de deux 
ans fixée par la loi du 23 mai 1951. En somme, la propositicn 
‘le M. Je député Oopa Pouvanaa aboutirait à créer, en matière 
€ inéligibilité (par modification des lois du 23 mai 1951 et du 
31 août 1954), deux catégories parmi les directeurs ou chefs de 
service: l'une frappée d’inéligibilité pendant dix ans, l’autre 
ne la subissant que pendant deux ans. 


C'est cetle distinction, parce qu'elle peut apparaître arbi- 
an et artificielle, entre les titulaires de postes administrati- 
. égaux (ceux de directeurs ou chefs de service et leurs 

join s) qui nous incite À gr" que la proposition de loi 
(\Ise une mise au point. Mais si sa teneur peut apparaître 


en son intention ne peut être négligée. Il est notoire 
 — Le rit de la proposition, c’est d'élargir la durée actuelle 
F néligi ilité pour de nombreux hauts fonctionnaires. M, Oopa 

°UVanaa ne dissimule d’ailleurs point dans l'exposé des motifs 





, de sa proposition que les textes en vigueur ne lui semblent pas 


assez rigoureux: « Ces textes, écrit-1l, nous paraissent cepen- 
dant insuffisants, sinon quant au délai imparti à ces hauts 
fonctionnaires pour se présenter éventuellement dans un ter- 
ritoire où ils ont exercé leurs fonctions, du moins quant à 
l'énumération des fonctionnaires visés », L'intérêt de la propo- 
sition de loi de M, Oopa Pouvanaa, c'est donc de soulever de 
nouveau Ja question délicate, souvent débatilue au Parlement 
et à l’Assemblée de l'Union française, de l'éventuelle efficacité 
électorale et de la durée d'influence de la manière d'exercer 
certaines fonctions. 


Au cours du débat qui s’est instauré au sein de Ja commis- 
sion de politique générale, il est apparu que pour certains des 
fonctionnaires visés tant par la loi du 23 mai 1951 que ar 
M. Oopa Pouvanaa, le délai d'inéligibilité de deux ans pourrait 
être étendu. Le porter à dix ans a paru excessif. Une opinion 
s’est dessinée en faveur d'un délai d’inéligibilité de cinq ans 
pour certains fonctionnaires d'autorité, uolamment pour les 
administrateurs chefs de territoire et administrateurs chefs de 
circonscription administrative, ainsi que pour les directeurs et 
chefs de service des affaires politiques. Mais les modalités pro- 
posées par M. Oopa Pouvanaa équivalant à une discrimination, 
en matière d'inéligibilité, dans des fonctions administratives 
similaires, correspondant à des titres et à des grades égaux, 
la commission n'a pas cru devoir tenter de modiiier Ja Per 
sition qui lui était soumise. Elie pense que la question des 
inéligibilités dans les territoires d'outre-mer, au lieu d'être 
réglée par des textes successifs se madifiant et se complétant, 
pourrait et devrait faire l’objet d'une législation unique et nou- 
velle la réglant enfin dans son ensemble, après une étude 
approfondie de l'influence plus ou moins durable sur le corps 
électoral que peuvent avoir les diverses hautes fonctions ex2r- 
cées dans les territoires. 


L'équivalence administrative des titres de « directeurs 9n 
chefs de service » n'implique en eflet ni une égalité de res- 
onsabilités, ni, en conséquence, une similitude d’aulorité 
irecte sur les populations, et partant, une même influence. 
ll est indéniable que certaines fonctions de directeurs ou chefs 
de service s’exercent, au niveau de J’administration centrale 
du territoire, de manière quasi sédentaire, sans que le litre 
vaille à son bénéficiaire de se faire connaître et apprécier per- 
sonnellement des populations. Par contre, la même qualité de 
« directeur ou chef de service » implique, our cerlains, des 
contacts, des initiatives qui peuvent valoir à l'intéressé quel- 
que renom. Sans suspecter la conscience professionnelle, le 
désintéressement des « directeurs ou chefs de service », il n'est 
donc pas douteux que les mesures administratives qu'ils sont 
appelés à prendre et qui peuvent contribuer à répandre Jeur 
nom, sont susceptibles, au cas où ils décident de se mêler à 
la vie politique, de leur valoir quelque crédit, la réputation 
d’une autorité, voire d’une influence, personnelles, C'est visi- 
blement à cette distinction difficile, mais .peut-être salutaire 
et nécessaire, que prétend la proposition de loi de M. Oopa 
Pouvanaa, 


Mais, en raison de ce caractère discriminatoire, et considérant 
en outre exagéré pour queiques-uns des fonctionnaires dési- 
gnés le délai d’une inéligibilité de dix ans, votre commission 

e Pr générale — tout en constalant l'opportunité de 
poser et de résoudre dans son ensemble le problème des inéii- 
gibilités — vous propose de voter l'avis dont M. le président 
vous donnera lecture, (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur les bancs des Elals associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l’avis sur la proposition de Joi. 


. (L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable À 
Ja ee osition de loi (2° législ.) n° 9186 relative aux conditions 
d'éligibilité de certains fonctionnaires dans les territoires 


d'outre-mer et dans les départements et les arrondissemer- 
métropolilains et d'outre-mer, » 


Personne ne demande la parole 2. 


Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 
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AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, TOGO, CAMEROUN — REFORME DU REGIME 
DE L'EMISSION 


Suite de la discussion d'urgènce d'une proposition 
de résolution. — Adoption. 


M. le président. Nous en revenons à la proposition de réso- 
Jution concernant la réforme du régime de l'émission en 
Alrique occidentale française, en Afrique équatoriale frariçaise, 
au Togo et au Cameroun. 

Je donne lecture de la proposition de résolution modifiée : 


« L'Assemblée de l'Union française invite l'Assemblée natio- 
pale à lui soumettre pour avis: 

« 1° Les divers textes gouvernementaux réformant le régime 
de l'émission en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun; 

« 2° Les décrets à caractère économique et financier pris en 
vertu de Ja loi n° 54-809 du 14 août 1954 concernant les terri- 
toires d'outre-mer, au moment de leur ratification devant le 
l'arlement. » 


Personne ne demande la parole 2. 
Je mets aux voix la proposition de résolution ainsi modifiée. 


(La proposition de résolution, modiliée, mise aux voix, est 
adoplce.) 


M. te président. Je signale à l’Assemblée que le libellé du 
nouveau titre serait, en conséquence : 

« Résolution invitant l'Assemblée nationale à soumettre pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française : | 

« 1° Les divers textes gouvernementaux réformant le régime 
de l'émission en Afrique occidentale française, en Afrique, équa- 
toriale française, au Togo et au Cameroun ; 

« 2° Les décrets à caractère économique et financier pris en 
veriu de la loi n° 54-809 dn 14 août 1954 concernant les terri- 
toires d'outre-mer, au moment de leur ratification devant le 
Parlement. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le nouveau titre de la proposition de réso- 
ution. 


(Le nouveau titre, mis aux voir, est adopté.) 


PT per 


ETATS ASSOCIES D'INDOCHINE; RELATIONS ECONOMIQUES 
AVEC LA FRANCE 


Discussion de propositions, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 


1° La proposition de M. Perier et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines, tendant à attirer 
l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer les 
relations économiques entre la France et les Etats associés; 


2° La proposition de M. Theetten tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre en considération les vues équitables que lui 
ont présentées les représentants du commerce franco-indochi- 
nois pour prévoir la protection raisonnable qui est nécessaire 
au maintien de leurs activités, et les Français d'Indochine pour 
la sauvegarde des investissements français dans ce pays; 


3° La proposition de M. Vignes au nom de l’intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les effets de la 
dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisa- 
gerait la conclusion avec les pays étrangers; 


4° La proposition de M. Pierre Cormet, au nom de l'inter- 
Commmiss on chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à 
inviter le haut conseil à construire À l'intérieur de l’Union 
française un système équitable d'échanges commerciaux ; 











5° La ition de M. Roger D 

commission chargée d'étudier 

fav 4 ent de à me nt mot « 
v u r 

à toutes demandes d'aide ue, économique et Ka sai 

mulées par les Etats associés d'Indochinr (n° 73, 146, 243, 

316, 319, 392, année 1954, et 18, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Theetten, rapporieur de la commission des affaires &:ono. 
miques. Mesdames, messieurs, mes chers 
mission des affaires ques a élé saisie, à la suite d'une 
inission de quelques-uns des membres de notre Assemblée en 
Extrème-Orient, d'un certain nombre de propositions auxquel.es 
se sont ajoutées deux autres propositions émanant de l'inter- 
commission € de l'étude des problèmes intéressant plus 
parliculèrement l'économie actuelle des Etats associés, 


M. le président vous a d’ailleurs énuméré d'objet de ces 
diverses propositions. 


Votre commission des aflaires économiques a tenu un cer. 
tain nombre de réunions pour mettre au point le eh qui 
vous a été distribué, Ge 2 mb je Je souligne, a déposé 
le 16 décembre 1954 et a sité un rapport supplémentaire, 
à la suite de la signature d'un certain nombre de conventions 
ee et biparties entre la France et les quatre Etats 
associés, d'une part, la France et le Viet-Nam, d'autre part. 


Je ne lirai pas mon ra t, pour la simple raison qu'il repré- 
sente, à mon avis, une pièce surtout intéressante pour les archi- 
ves de certains de nos collègues eur le plan omique et 
qu u'il prend beaucoup d'intérêt — je m'excuse de le dire — 

l'extérieur de cette Assemblée que dans le cadre d'une discus- 
sion comme celle que nous pouvons avoir entre nous, élant 
donné l'importance et la largeur que l’on peut attacher à ce 
débat. 


Je nee attirer votre attention = 4 le fait À me 4 
permis iviser ce rapport en plusieurs chap : un cha- 
pitre traite de l’évolution er « et financière des Etats 
associés, évolution depuis 1945 jusqu’à la cessation des ho<ti- 
lités, c'est-à-dire au moment de la conférence de Genève en 
juillet 1954. Ce chapitre traîte plus particulièrement du souci 

u'a eu la métropole d'aider les gouvernements à faire face aux 

ifficultés quotidiennes, à sauvegarder le principe des garanties 
souvent formelles résultant des accords conclus et, enfin, à 
maintenir, dans toute la mesure du possible, le jeu de la liberte 
des échanges commerciaux et des relations monétaires des trois 
Etats et de l'Union françai-<e, d'une part, et des trois Etats 
entre eux, d'autre part, 


Un chapitre, plus important, porte sur Ja production de ces 
Etats et sur les conséquences écunomiques de l'arrêt de ja 
guerre au moment des accords de Genève. Enfin, un chapitre 
particulièrement intéressant, concerne les investissements fran- 
çais en Indochine, D'après les chiffres cités à l'appui de mon 
rapport, ces investissements représentent une somme très im- 
e ante qui appelle, bien entendu, les commentaires que vous 
irez dans le texte de mon rapport, aux pages 22, 23 et 24. 


Dans un chapitre D, je traite des perspectives dans les troi: 
Etats associés mes les accords de Genève. J'ai ajouté un chi- 
pitre qui semble intéressant, surtout à l'heure actuelle, au 
sujet de l'aspect et des Cet ogg économiques au Nord-\Vie:- 
Naw. Enfin, dans un chapitre F, en conclusion, je me suis 
permis d'attirer l'attention de votre Assemblée sur les const- 
quences dangereuses de la situation monétaire et douamière de: 
rs pour l'avenir éventuel de notre économie vis-à-vis de ce: 


J'ajoute que les conclusions figurant dans mon rapport n° 22? 
ont dû la suite être modifiées car les événements vont vite 
en Extrème-Orient, et depuis le dépôt de mon rapport en dt- 
cembre 1954, certains fait importants ont eu lieu, et vous n'êtes 
pas Sans savoir, mes chers collègues, qu'à la date du 20 dé- 
cembre, des accords et des conventions ont été signés lors de 
la conférence quadripartie entre le Cambodge, la France, le 
ze et le + SUR D ae à y” de la sgnaiure 

e ces accords e me suis ser un r 
su plémentaire. Par ce Fapport, Sup taire, j'ai Mn à 
informer l’Assemblée que des négociations bilatérales entre l 
France et Je Viet-Nam, négociations destinées À compléter les 
accords quadripartis signés le 30 décembre, et À fixer les rela- 
tions économiques et ncières entre les deux Etats, se pou:- 
suivent depuis un certain temps au secrétariat d'Etat chargt 


des relations avec les Etats associés. Je signale que les négo- 
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e rs se heurtent aux mêmes difficultés portant sur la fixation 
P ge de riz et de brisures de riz que la France s'engage à 
up rter en provenance du Viet-Nam, sur le tonnage de caout- 
«nue que la France accepte d'importer du Viet-Nam, sur le 
bre de la détaxation uits vers le Viet-Nam 
par la France, afin de permettre aux produits français de con- 
currencer les articles en provenance d'autres pays. 


tes difficultés, qui devraient être soumises au Gouvernement 
fr. is, trouveront sans doute une solution, et la conférence 
urlire entre la France et le Viet-Nam pourrait ainsi être 
«huuce. Du côté laotien, par exemple, aucun fait nouveau 
n'est intervenu. Ea conférence bilatérale, prévue entre la 
Fine et le royaume du Laos, semblable à celle actuellement 
é u:s entre la France et le Viet-Nam, doit préciser les rela- 
t cconomiques et financières entre les deux Elats. 


Lrfin, les négociations entre là France et le Cambodge, qui 
nounalement auraient déjà dû commencer et qui avaient les 
rues objeclifs que les précédentes, vont se trouver décalées 
dus le temps en raison de la démission du gouvernement de 
M. l'ennouth, et surtout des événements que vous connais- 

qui se sont déroulés il y à quelques jours, enfin en raison 
details à meître au point dans chaque pays, pour la cons- 
üiiucn et la mise en place d’un nouveau gouvernement. 


On sait que, pour le Laos et le Cambodge, uis la signature 
des accords quadripartis, c’est-à-dire du 30 décembre, aucun 
1 ne règle les rapports commerciaux entre la France et 
deux Etats, et que les exportations françaises doivent, 
d'une part, être acceplées par l'office des changes de la métro- 
pole et, d'autre part, par les offices des changes des deux pays, 
e qui retarde dans une certaine mesure les échanges. 


Je vous ai donné dans ce mème rapport la liste des accords 


quidripartis, Je n’insiste pas, mais il est intéressant de cons- 
tater que les accords bilatéraux qui viennent d'être signés 
entre la France et le Viet-Nam constituent un instrument 


important pour resserrer les liens entre les deux pays dans 
‘ire du monde libre, 


Nous comprenons que le Viet-Nam indépendant songe à avoir 
sa propre ape = économique et ne veuille pas conserver ce 
que certains milieux vietnamiens ont a é une « économie 
de coolie »; cela ne veut pas dire nécessairement que la poli- 
(que économique vietnamienne jouera contre la France, bien 
au contraire! Les accords récents ont prévu qu'en principe les 


tchanzes france-vietnamiens demeurent libres. Si des contin- 
gentcments doivent. être décidés, ils ne porteront que sur des 
p'oluts d'importance secondaire. Pour des produits plus utiles 


au Viet-Nam, üls bénéficieront même d'un « contingent à l’en- 

Vers », c'est-à-dire d'une garantie d'achat donnée par le Viet- 

\im. Par ailleurs, le Viet-Nam accordera à certains produits 

francais des marges de préférence douanière, « la France béné- 

lciera ainsi d’une double marge de préférence douanière et 
imentale », disent les miieux vietnamiens. 


En ce qui concerne les relations financières et économiques 
fMinco-khmères, les renseignements que nous avons eus jus- 
[ua présent, et qui émanent du gouvernement cambodgien 
lul-même, évoluent tous les jours. 11 suffit de vous reporter à 
l1 presse quotidienne pour voir que régulièrement les nouvelles 
confirment, déforment ou ajoutent même à ce qui a déjà été 
décdé, Des renseignements récents disent que le rattachement 
de la piastre cumbedgicnns à la zone france serait réglé lors 
de la conférence bilatérale franco-khmère qui doit se tenir à 
l'aris, et nous espérons qu'elle se tiendra bientôt, surtout en 
r: son du changement de situation dans cet Etat. 


Pour l'instant, la piastre cambodgienne conserve la parité en 
cours avec le franc français et les billets en circulation auront 
cours légal et libératoire. 


l’ar ailleurs, d'importantes conférences gouvernementales se 
tennent actuellement pour apporter une solution au problème 
monétaire cambodgien, en vue de la fixation d'un statut des 
caractéristiques des piastres camfbodgiennes. 


Un « krarm » de — un édit — vient de créer une banque 
nationale du Cambodge; elle fonctionne, à l'heure actuelle et 
elle a seule le privilège d'émission au Cambodge. Les billets 
de banque actuellement en circulation ont toujours cours légal 
et pouvoir libératoire sur tout le territoire du Cambodge. 


À l'heure actuelle, fl est certain que la dernière crise minis- 
t‘rielle française a retardé, elle aussi, les négociations biparties 
cngagées par la France avec chacun des Etats associés, a 
lendemain des accords si mg àäu 30 décembre, qui ren- 
daient l'indépendance au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge. 


Les né ociations tarifaires avec le Viet-Nam étaient, à ja 
veille de la crise, sur le point d'aboutir. Et, en ce qui concerne 


« 





les négociations avec le Laos, le stade des contacts prélimi- 
paires est déjà largement dépassé, Enfin, je sui obligé de 
reconnaître qu'au Cambcdge aucune négociation n’a encure été 
amorcée, 


En conclusion, mes chers collègues, un peut se féliciter de 
ces accords et de ces conventions signés le 29 et le 30 dc- 
cembre 1954. J'ajoute qu'en ce qui concerne plus particulitre- 
ment les accords bipartis, votre commission s’est réjouie des 
conventions bilatérales signées entre la France et le Viet-Narm 
et. bien entendu, elle a conclu dans le même sens que le 
rapport que j'avais déposé au mois de décembre sous le 
numéro 392, et souhaite que la conelus'on définitive des accord 
bilatéraux puisse rapidement s'eflectuer dans le cadre défini 
par ce rapport. 


Je voudrais, avant d'aborder la proposition elle-même, remer- 
tier notre collègue, M. Charles-Cros, présent à son banc, et le 
féliciter pour sen magnifique rapport, que vous avez tuus lu, 
mes chers collègues, à la suite de sa mission en Exirème-urient. 


. 

J'ajoute que certaines informations inscrites dans son rap- 
port m'ont été très utiles pour rédiger le mien. J'aurais été 
très heureux qu'un large débat pût s'instaurer, dans cette 
enceinte, sur ce rapport. Malheureusement, des ordres du jour 
trop importants ne nous l'ont pas permis. J'aimerais d’ailleurs 
que, tout à l'heure, M. Charles-Cros pût nous donner ses 
impressions sur les deux rapports que j'ai déposés au nom de 
noire commission et qui reflètent, je pense, dans une cerlaine 
mesure, les conclusions de son rapport d'information. 


La proposition, telle qu’elle vous est soumise, nécessite quel- 
ques modifications, demandées tout d'abord par nos collègues 
vietnamiens. Effectivement, après les conventions signées les 
29 et 30 décembre, les arguments invoqués dans ma propos L'on 
n’ont pratiquement plus de valeur. Il s'agit, en l'occurrence, du 
paragraphe € de mon rapport. Là, je comprends très bien la 
position de certains de nos collègues vielnamiens; ils souhai- 
ieraient que ce comité consullatif mixte fut biparli et non pas 
quadriparti. Dans leur esprit — et je me mels un peu à leur 
place — ils préfèrent trailer, dans le cadre de ce comité consul- 
tatif, directement avec la métropole, plutôt que de se trouver 
autour d'une même table avec des memes d'autres Elals 
associés, que ce soit le Laos où le Cambodge, Je pense que 
l'Assemblée ne verra pas d'inconvénient à ajouter simplement, 
après les mots « comité consultatif mixte », le mot « biparti », 
de façon à refléter la demande formulée par notre collègue 
vietnamien. 

D'autre part, en ce qui concerne le 4° de la proposition, il 
m'a é'é demandé de supprimer « sans consultation réciproque 
préalable », et de remplacer ce membre de ge par les 
mots « sans information réciproque » à toutes ins utiles, cela 
pourra rejoindre l’article 18 de la convention franco-vietna- 
mienne du 29 et du 30 décembre 1954. 


Voilà, mes chers collègues, brièvement rapportées devant 
vous, les cinq propositions déposées par nos collègues. 


Aussi, je vous demande, mes chers collègues, de bien vou- 
loir voter à l'unanimité les conclusions de la proposition de 
mon rapport n° 392. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Tran Thien Vang dans la 
discussion générale. 


M. Tran Thien Vang. Mesdames, messieurs, le rapport de 
notre collègue M. Theetten est un travail objectif, conscien- 
cieux auquel je me plais à rendre hommage. 11 a été précédé 
d'un eo d'information présenté par M. Charles-Cros au 
nom de l’intercommission chargée d'étudier les raisons, les 
conditions et les effets de Ja dévaluation de la piastre indo- 
chinoise. Cette intercommission avait désigné une mission de 
quatre membres comprenant MM. Dusseaulx, Reverbori, Vigne4 
et Charles-Cros qui se sont rendus en Indochine le 17 mai 1954. 
Je tiens à rendre particulièrement hommage à la compétence, 
au souci d’exactitude, à la largeur de vues des membres de 
cette mission qui ont su s'informer complètement des pro- 
blèmes aussi complexes, qui ont été soulevés par la dévalua- 
tion de la piastre. . 


Le rapporteur de la commission des affaires économiques, 
avec une particulière précision et une haute compétence, à fait 
une synthèse des différents éléments composants énoncés par 
les propositions déposées par plusieurs de nos collègues à la 
suite des travaux entrepris par l'intercommission. 


Sur la reconstruction, M. Theetten fait preuve de perspicacité 
quand il évoque les 18 milliards versés par la France à des 
sinistrés français À titre de dommages de guerre. Il fait remar- 
quer que ces indemnités financières payées var des crédits 
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budgétaires francais sont considérées par les autochtones non 
pas comme une contribution à la reconstruction de l'économie 
nationale, mais plutôt comme des mesures de réparation dont 
bénéticient les particuliers privilégiés. 

Sur l'avenir des intérêts français, le rapporteur a des vues 
‘éalistes lorsqu'il souhaite l'imbrication des intérêts, qui sera 
a seule condition de la présence française. Il souhaite que les 
entreprises purement françaises se transforment en entreprises 
mixtes franco-nationales, afin qu'elles soient intégrées à la vie 
ocale et soumises à la loi commune; condition indispensable 
sour la pérennité des intérêts franco-vietnamiens et pour envi- 
ager l'avenir avec plus de confiance. 


M. le rapporteur n'ignore pas les réticences des dirigeants 
l'entreprise français; c'est pourquoi il a émis cet avis qu'en 
prétendant conserver intacte la structure actuelle des entre. 
prises françaises on la rend plus fragile; qu'en prétendant 
maintenir tous les avantages obtenus dans un régime colonial 
on met en péril l'implantation économique de la France. 


técemment, dans un discôurs prononcé devant le commis- 
saire générat de la France au Viet-Nam et plusieurs chefs 
d'entreprise français, M. le président Ngo Dinh Diem n'a-t-il 
pas souhaité la « vietnamisation », c'est-à-dire la participation 
vietnamienne aux conseils d'administration des entreprises au 
Viet-Nam ? 


Ainsi, les vues de notre collègue M. Theetten rejoignent-elles 
celles exprimées par le chef du gouvernement vietnamien. 


Sur l'évolution économique et financière des Etats, M. Theëèt- 
ten a estimé que la dévaluation de la piastre n'a pas bouleversé 
la vie financière et économique du Viet-Nam dans les années 
1953-1954. IL attribue cela à des circonstances heureuses. 
J'aurais aimé que M. le rapporteur fit état de l'opinion des rizi- 
culteurs, qui sont l'immense majorité dans mon pays, sur 
cette opération. J'aurais aimé qu'il parlât de la quantité de 
paddy mûr et qu'on a laissé pourrir dans les champs parcs 
la dévaluation de la piastre ayant entraîné une forte hausse 
du prix de la main-d'œuvre, certains riziculteurs ont estimé 
non rentable la récolte du paddy. 


J'aurais également souhaité qu'il indiquât la proportion des 
rizières abandonnées à la suite de cette malheureuse opération 
qui a porté un coup fatal à la foi dans les traités. 


Le rapporteur regrette qu'un accord ait été signé avec la un 14 
blique démocratique du Viet-Nam sans consultation préalable 
des entreprises françaises d’Indochine. Comme lui, je le regrette, 
car les commerçants comme les chefs d'entreprise sont des 
hommes qui ont les pieds sur terre, qui vivent dans la réalité, 
ils voient les choses de façon très positive. 


Le rapporteur de la commission des affaires économiques pro- 
pose à notre Assemblée l'adoption d'un texte de proposition 
tendant à demander au Gouvernement de la République fran- 
çaise et au Haut Conseil, de prendre certaines mesures. 


Puis-je me permettre, messieurs, de formuler un vœu qui, 
{e crois, sera partagé par beaucoup d'entre vous. C'est de voir 
e Haut Conseil se réunir plus souvent pour étudier et harmo- 
niser les intérêts communs de l’Union française, 


Sur les mesures proposées au nom de la commission des 
affaires économiques, je n'étais pas d'accord sur deux points; 
mais la rectification que vient de faire à la tribune M. le rap- 
porteur nous donne entière satisfaction. 


Le rapporteur a fait état, dans son rapport ne, | 


d'un article du Vietnam-Presse. Je tiens à faire remarquer qu'i 
s'agit d'une information officieuse et non pas officielle. 


Plusieurs mois se sont écoulés depuis le dépôt des conclu- 
sions du peur principal de M. Theetten. Dans ce laps de 
temps, entre la France et le Viet-Nam, ont été signées des con- 
ventions qui ont dépassé les mesures demandées par M. le rap- 
porteur. Mais ce cui est toujours d'actualité, c'est l’idée domi- 
nante qui a inspiré ces mesures, c’est le désir d'une collabora- 
tion économique entre nos deux pays. 


Sur ce point, laissez-moi, mesdames, messieurs, vous dire et 
vous redire que mon pays tient à renforcer les liens économi- 
ques traditionnels, qu'il faut orienter les relations de nos deux 
pays vers une coopération efficace. 


Il existe, entre la France et le Viet-Nam, une indéniable 
parenté morale et un terrain de réalité pratique sur lesquels 
nous pouvons reprendre une sorte de vie commune. 


Une voix plus autorisée que la mienne le souhaite aussi. Le 
président Ngo Dinh Diem, le 4 février dernier, en traitant des 
roblèmes économiques et en lançant un appel à la collaboration 
des techniciens des milieux économiques et financiers français, 











a dit ceci au commissaire général de France au Viet-Nam et aux 
chefs des entreprises françaises : 


« Pour que le Vietnam reste libre, pour qu'il connaisse défi. 
nitivement la — surtout la paix sociale sans laquelle vous 
n'auriez plus he d'y poursuivre vos activités — ji] 
nécessaire qu'y soit promu un régime économique et social via. 
ble. Que sera ce régime ? Ma réponse sera sans duplicité, sans 
ruse, sans équivoque. Je ne vous proposerai pas, par exemple: 
ce qu’on ap elle la coexistence comme on le fait ailleurs avee 
trop d'amabilité et qui risque de ne couvrir qu’un marché de 
dupes. Je vous proposerai simplement et honnêtement de colla« 
borer avec nous. Collaboration en techniciens, collaboration en 
Poe me ea collaboration dans nos échanges avec la France, col. 
laboration dans le cadre des lois et des règlements du Vietnam 
qui, soyez-en assurés, ne seront inspirés ni par une ridicule 
xénophobie, ni par une vaine démagogie. Collaboration fondée 
enfin sur l'égalité dans la libre concurrence de tous. 


« Cette collaboration nous honorera tous parce que, mettant 
fin aux féodalités, aux privilèges et aux a elle appor- 
tera, à cette terre d'Asie . n'a que trop souflert, la liberté, la 
paix et la prospérité, Messieurs, vous avez l'avantage d'être déjà 
sur place, vous avez aussi le privilège de l'amitié, » 


Tels sont les sentiments d'amitié et les désirs de collalora- 
tion du gouvernement du Viet-Nam. (Applaudissements à gau- 
che, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. William Pazé. 


M. William Bazé. Mesdames, mes chers collègues, je suis 
d'accord avec le rapporteur en ce qui concerne l’aide écono- 
mique au Viet-Nam. 


Cependant, je voudrais que cette aide puisse concrétiser le 
maintien de la présence française, et non précipiter l’éviction 
de celle-ci. (Très bien! très bien!) C'est pourquoi, en dehors 
de l'aide économique aux Etats associés du Viet-Nam, je vou- 
Grais également qu'une aide économique svit prévue pour les 
Français d’Indochine. 


Vous savez qu'en Indochine, depuis le partage dans toute la 
zone Nord, l'administration française ne fonctionne plus, elle 
a été transférée; par ailleurs, le secteur privé est en sommeil. 
Les entreprises françaises ayant cessé toute activité, leurs 
employés se trouvent réduits au chômage. 


Dans le secteur Sud, rs des raisons de compression bud- 
gétaire, le gouvernement dù Viet-Nam a été obligé de remer- 
cier les 7 français qu'il utilisait. Je sais qu'il l’a fait à 
son corps défendant, car il y était obligé. Néanmoins, vous 
avez là-bas de nombreux Français qui ont fait souche dans 
le pays, les Eurasiens qui ont toujours fait confiance à la 


France... 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. William Bazé. … d'anciens combaltants qui se sont fait 
démobiliser sur place. Tous ces hommes désirent rester dans 
le pays. 

Par conséquent, l'aide économique que vous prévoyez doit 
être scindée, car une aide destinée au seul gouvernement du 
Viet-Nam profitera à ce gouvernement et aux entreprises fran- 
çaises. Or, il ne s’agit pas d’aider uniquement les grosses aflal- 
res, mais aussi de dépanner les particuliers; car la présence 
française, en dehors des grosses sociétés, est faite de tous les 
Français qui veulent rester à demeure, sans distinetion d'ori- 

ine-ou de religion. (Très bien! très bien! au centre, et applau- 
dhesmants au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


En Indochine, je vous l'ai dit, des métropolitains ont fait 
gouche, mais ces derniers temps, s'y trouvent de nombreux 
Français de l'Inde qui ne savent où aller, depuis er ont 
été contraints de quitter les établissements français de l'Inde. 
Ils voient venir avec anxiété l’année 1956, car ils ne savent 
ce qu'il aéviendra des élections. 


Aujourd’hui, nous désirons consolider la présence française. 
Il faut que tous aient des re d'existence, De nombreux 
Français ont travaillé dans l'administration française pendant 
dix-huit ou vingt ans simplement à titre de journaliers ou de 
contractuels sans avoir jamais pu être titularisés. Ils ont été 
évincés avec quinze jours, deux mois ou trois mois d’indem- 
nités au maximum. compte parmi eux bea d'anciens 
DRE e voulez-vous AA deviennent dans “3 -$M 
où n'y a plus aucune possibilité, un pays ravag « 
guerre, dù le lquerre risque de reprendre — L ne le souhaite 
pas, mais je le crains. 


M. André Bidet. Et vous avez raison de le craindre. 
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DRE 
M. William Bazé. Actuellement, ces Français du Nord qui se 
wouvent dans le Sud vivent dans des centres d'accueil; bien 
uvent quatre jeunes ménages se tassent dans une chambre 
ans air de 4 mètres sur 4 mètres. C'est d’une promiscuité 
mentable. D’autres vivent sous des tentes de camping sans 
put et sans horizon. Or, tous ces Français se sont réclamés 
de la France, ils ont toujours eu conflance en elle et beaucoup 
d'entre eux, sinon la majorité, n'entendent pas s’en aller. 

Au cours d’un meeting que j'ai présidé il y a trois semaines, 
nous avions câblé au Gouvernement pour demander qu’une 
commission composée’ de membres des trois assemblées vint sur 
place uniquement pour é’occuper des Français (Très bien! 
irès bien! aw centre), pour voir dans quelles conditions on 
pourrait améliorer leur avenis. 

Le commissariat général prévoit, en ce qui concerne les 
Furasiens, de les envoyer «soit en Guyane, soit en Nouvelle- 
caledonie, soit ailleurs. Je ne crois pas que ce soit une bonne 
méthode. Dès l'instant que l'on ne peut pas dépanner sept à 
huit mille Français sans emploi, je ue vois pas comment on 
pourrat encore payer leur transport, leur installation outre- 
mer; sans compler que l’on parle même de transférer leurs 
amis. Nous en arriverions à ce moment-là à un régime de 
déportation qui n'est pas de mise. 

C'est pourquoi j'ai déposé deux amendements: les Français 
d'Indochine, qu'ils viennent de France, qu’ils soient nés dans 
le pays, qu'ils viennent des Indes, qu'ils viennent des autres 
territoires d'outre-mer, sont des Français qui ont fait œuvre utiia 
sur place. Ils acce t volontiers le principe de l'indépen- 
dance, mais ne veuient pas, tout de même, que cette indépen- 
dance soit cause de leur . (Très bien! très bien!). Four- 
nir une aide économique au Viet-Nam sans que la masse des 
Francais qui le désirent soient maintenus dans le pays me sem- 
hie illusoire; je me vois pas ce que la France pourrait gagner 
dans cette affaire. C'est pourquoi j'insisterai pour que le texte 
que vous allez voter soit modifié dans le sens des deux amen- 
dements que je vous propose. Ils pourraient être ainsi libellés : 


« Considérant que le principe de solidarité nationale pro- 
clarmé par la Constitution de la République oblige la France à 
acurder aux Français d’Indochine toute l’aide nécessaire pour 
la défense de leur tion matérielle et morale, sur une terre 
ù leurs ancêtres et eux-mêmes ont accompli une œuvre dont 
l1 France peut rester fière. », ceci pour le début du texte. 


Et, au paragraphe H, je souhaiterais qu'il soit question 
l'ailer, d'encourager les Français » — et non pas « les entre- 
es françaises » — « les Français, dans l'ensemble... (Très 
en! très bien!) … « à maintenir leurs activités en Indochine, 
| faisant adopter les mesures législatives, réglementaires 
écessaires à la réparation des dommages qu’ils ont subi du 
il de la guerre et en intervenant auprès du Gouvernement 
les Flals associés d’Indochine en vue d'obtenir. », Le reste 
sans changement, 


le vous demande, pour nos compatriotes d'Indochine, ce 

es deux motions, car la France, extrémement généreuse, 

de pour ainsi dire tous les peuples de la terre mais, dans 

erlines circonstances, oublie ses propres enfants (Très bien! 

tres bien! aw centre) et je ne vous cacherai pas que mes 

ompatriotes sont passablement émus par ce comportement. 
Juc deviendraient-ils, en effet ? 


D'autre part, il est facile, pour la France, de précipiter la 
‘parition des dommages, En effet, en Tuaisie, les sinistrés ont 
deja touché près de 90 p. 100 de dommages; en France, 60 p. 
‘x. En Indochine, ils n’ont touché que 10 p. 100 et nous subis- 
Sons toujours de nouvelles raesures dilatoires, 


Dr, je le répète, Ia présence française, c’est le maintien de 
us les Français et des Eurasiens qui ne veulent pas quitter 
‘llochine; ceux-ei veulent respecter les lois du pays, mais 

situer sur jes lieux une espèce de Canada français, si je 


buis employer cette expression. 


_ (est seulement ainsi que vous assurerez le maintien de la 
|'rsence française et la pérennité de ses institutions. (Très bien! 
l'es bien! Applaudissements.) 


tn et D Cie 2 


M. le président. La parole est à M. Lachenal. 


M. Lachenal. Mesdames, messieurs, bien que théoriquement 
‘lité à l'examen des relations économiques entre la France 
- les Etats associés d'Indochine, le rapport présenté par 
- Iheelten fait une large place aux gg qui concernent 
- Nord-Viet-Nam, c'est-à-dire la république démocratique du 
- let-Nam, En eflet, le ++ réserve quinze pages à l’exa- 
nen de problèmes posés à la France par la reconnaissance de 


lit, à Ja suite des accords de Genève, de la république démo- 


indépendance réelle, il n'est plus possi 





cratique du Viet-Nam et de ea souveraineté en attendant les 
élections de juillet 1956 sur Ja partie du Viet-Nam situe au 
Nord du 17° parallèle. Nous nous réjouirions de cette marque 
de sagesse si la conclusion du rapporteur sur cette partie de 
son ne tendait pas à saper la conflance dans les 
accords économiques qui ont été signés à Hanoï entre M. Sain- 
teny, représentant le président du conseil français, et la répu- 
blique démocratique du Viet-Nam. IL est évidemment une 
chose dont le Gouvernement français comme les capitalistes 
d'autres pays doivent d’ailleurs se convainere, c'est que 
lorsqu'un pays cesse d'être une colonie r accéder à une 

ible aux. rialistes 
de le maintenir dans l’étau du paete colonial et d'y pour- 
suivre en toute liberté l'exploitation et le pillage de ses 
richesses. M. le rapporteur le reconnaît d’ailleurs dans une 
certaine mesure, mais sans en tirer évidemment les consé- 
quences logiques. Nous comprenons fort bien que de tels chan- 
gements n'enchantent guère eeux dont, suivant l'expression 
mème du rapporteur, les activités économiques « ne peuvent 
se concevoir que sur des notions de profit ». Mais la réalité 
est Jà dont les capitalistes eux-mêmes doivent tenir compte. 
Les nouveaux rapports économiques entre la France et la 
république démocratique du Viet-Nam ne peuvent être fondés 
que sur l'égalité et sur la réei ité. Et dans ce domaine, 
les récents accords signés par M. Sainteny au nom du Gou- 
vernement français constituent sans nul doute une base accep- 
table, un compromis heureux pour les deux parties en pré- 
sence. Ces accords portent en premier lieu sur la situation 
des entreprises françaises existantes en république démocra- 
tique du Viet-Nam. Ces entreprises, édiflées à l'aide de capilaux 
français, mais grâce aux richesses matérielles et au travail 
du peuple vietnamien, constituent une base importante pour 
l'essor économique, du Viet-Nam. 


En acceptant soit leur maintien dans leur forme juridique 
actuelle, soit leur transformation en entreprises’ mixtes avec 
la participation du capital étatique ou privé vietnamien, le 
Gouvernement de la république démocratique du Viet-Xam 
donne aux capitalistes français de très larges garanties. Seuls 
ceux qu'aveugle la soif inextinguible des profits et que tour- 
mente le souvenir d'un passé désormais révolu, seuls ceux-là 
peuvent refuser que cette activité s'exerce dans le cadre de la 
souveraineté de la république démocratique du Viet-Nam et 
rêver à je ne sais quel droit d'exterritorialité que pas un pays 
indépendant ne saurait accepter. 


Cela, de nombreux eapitalistes l’admettent. Mais d’autres, 
dont M. Theetten it être l'expression et qui semblent 
avoir de solides positions au sein du Gouvernement, ne peu- 
vent s’y résigner. Au maintien en Indochine d'activités pro- 
ductives dont ils jugent les profits insuffisants, ils préfèrent 
le désinvestissement de leurs capitaux, afin de se livrer à des 
trafics me fructueux, sans doute, ainsi qu'à des investisse- 
ments dans d’autres parties de l'empire, où la pérermnité de 
leur domination leur semble plus assurée. 


M, le rapporteur, C'est tout le contraire! 


M. Lachenal. Ajoutons que cette limitation ne concerne pas 
les seuls territoires contrôlés par la république démocratique 
du Viet-Nam. Eile s'étend aussi au Sud-Viet-Nam, ainsi qu'aux 
autres pays d'Indochine. 


Sans doute, dans ces secteurs les désirs d’hégémonie de 
l'impérialieme américain ne sont-ils pas étrangers à une telle 
orientation. 11 suffit de lire le rapport de M. Theetten pour 
s'en convaincre. Sur le même sujet, d’ailleurs, dans un rap- 
port — n° 44 — consacré à l'indemnisation des dommages 
de guerre, M. Cornet écrit, de son côté, que « le transfert des 
dommages de ar — hors d'Indochine, bien entendu — 
doit être MR règle ». C’est la seule solution en harmonie avee 
la situation aëtuelle dans le Sud-Est asiatique et Ja politique 
internationale. 


Et qui supportera les frais de ces désinvestissements ? Quel 
que soit le cas envisagé, la réponse est la même, Ce sera le 
budget français, c’est-à-dire la masse du peuple contribuable, 
qui devra payer; c'est lui qui devra payer la masse des dom- 
mages de guerre dont M. Cornet demande le transfert massif, 
C’est lui qui devra payer le rachat de l'actif des sociétés instal- 
lées sur le territoire de la république démocratique du Viet- 
Nam préconisé par M. Theelten à la page 43 de son rapport; 
c'est lui, enfin, qui payera le rapatriement de capitaux investis 
au Sud-Viet-Nam, puisque d'après les conventions bilatérales 
signées le 30 décembre 1954 entre la France et le Gouverne- 
ment Bao-Daï, 20 p. 100 des dépenses militaires de la France 
au Nord-Viet-Nam seront — je cite — « affectées au rapatrie- 
ment, dans le reste de la zone franc, de capitaux français 
investis au Viet-Nam. » 
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Telle est donc l'une des perspectives économiques vers 
laquelle s'oriente le rapport présenté par M. Theetten. Il en 
est une seconde non moins importante, celle concernant le 
commerce extérieur de la France. Là aussi les indications du 
rapport, comme l’ensemble des informations sur l'orientation 
actuelle des rapports commerciaux avec le Sud-Viet-Xam, 
ortent la marque de la volonté des industriels et exportateurs 
Frans is, bénéficiaires essentiels du commerce avec l'Iindochine, 
de demander d'énormes efforts au budget français, c'est- 
à-dire à la masse des contribuabies de notre paye, pour conso- 
lider ou élargir leurs fructueuses opérations. En eflet: 1° les 
dépenses faites en Indochine par le Gouvernement français 
our l'entretien du corps expéditionnaire, dépenses qui ont fait 
l'objet d'une convention particulière signée le 20 décembre 
dernier, continueront, pour la plus grande part, à alimenter 


les courants d’exportations françaises au Viet-Nam. C'est essen- 
tiellement grâce à ces dépenses militaires que, durant les der- 
nières années, années de guerre, les industriels français ont 


vu exporter en Indochine dix fois plus de marchandises que la 
Pranes n'importait de produits indochinois ; 


2e Il en sera de mème de « la contribution française affectée 
au développement des armées nationales » des Etats associés. 
Suivant le rapport même de M. Theetlen, celle-ci « permettra 
un accroissement sensible des ressources-franc mises à Ja 
disposition de l'Indochine, Elles pourront servir à eflectuer 
des importations et des transferts financiers. » 


93° De même pour les avances du Trésor français à la Banque 
nationale du Viet-Nam, ct des autres formes d'aide à l'Etat 
de Bao-Daï qui font l'objet des conventions bilatérales franco- 
vietnamiennes du 30 décembre dernier. Ces avances et aides 
diverses destinées à assurer le maintien de la piastre bao- 
daiste dans la zone franc, iront, elles aussi, dans le même sens 
en ce qui concerne tant les transactions commerciales que les 
rapatriements de capitaux français désinvestis; 

j° Ajoutons, enfin, que les exportateurs ‘français vers l’In- 
dochine entendent désormais bénéficier, sur le dos des contri- 
buables évidemment, de l'aide à l'exportation antérieurement 
consentie aux exportations vers l'étranger. 

Ces quelques remarques, et nous ne pensons pas avoir 
épuisé la question, montrent que les autorités françaises 
s'orientent — le rapport présenté par M. Thectten, j'y reviens, 
est l'expression d'une telle orientation — vers des activités de 
plus en plus artificielles, de plus en plus spéculatives, de plus 
en plus parasitaires, des capitalistes qui é’intéressent à l’Indo- 
chine, Une telle orientation tend à faire supporter au peuple 
français l'essentiel des conséquences de la perte de l’Indo- 
chine subie par l'impérialisme français, 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ?.…. 


M. Lachenal., J'en ai terminé, mon cher collègue. Vous m'avez 
demandé vous-même d'être bref; vous aurez tout loisir d'inter- 
venir à la fin de mon exposé, 


Cette orientation tend À ruiner l'avenir des relations franco- 
vielnamiennes, relations conformes aux intérêts respectifs des 
deux pays et fondées sur les principes qui ont déjà inspiré 
les accords signés entre M. Sainteny et le gouvernement 
Ho Chi Minh. 


Nous ne saurions done nous associer au rapport de M. Theetten 
et nous volerons contre les propositions qu'il nous fait, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. L'Assembléé voudra sans doute renvover la 
suite de cette discussion et de l’ordre du jour à la prochaine 
séance que vole conférence des présidents vous pmpose de 
tenir demain vendredi 11 mars, à quinze heures, 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Rosenfell. 


. M. Rosenteld. Monsieur le président, la conférence des pré- 
sidents avait, en effet, décidé de tenir une séance demain après- 
midi, sur la demande de M. le président de la commission des 
laffaires économiques, pour la discussion de l'affaire en cours. 
(Or, celle-ci a été commencée; le rapporteur a pu s'expliquer. 
Demain il ne pourra pas être présent. 


. Dans ces conditions, je pres à l'Assemblée de ne pas 
faire siennes les propositions de la conférence des présidents 


et de renvoyer la suite de la présente discussion, étant entendu 
cependant que cette affaire viendra, soit après la discussion 
= l'amnistie déjà inscrite à l'ordre du jour de mardi, soit 
eudi. 





M. Roger Dusseaulx, président de la commission. Je demande 


la parole. - 
M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. ? 


M. le président de la commission. Je remercie beaucoup ceux 
de nos collègues qui ont permis aujourd’hui que le débat sur 
la situation économique en Indoc puisse s'instaurer. 


En effet, les interventions du rapporteur et des orateurs dans 
la discussion générale vous prouvent que la question est impor- 
tante. Evidemment, achever cette discussion aujourd’hui est 
impossible, et par ailleurs notre ra Là pes ÿ — je l’ignorais 
tout à l'heure à la conférence des présidents — aura beaucoup 
de difficultés à être présent demain, Comme il à fait un gros 
travail, il serait souhaitable qu'il # suivre ce débat et exa- 
miner les amendements qui ont été déposés. 


Donc, après le débat sur l’amnistie, qui ne doit pas être 
trop long, d'après ce que m'a dit M. le président de la com- 
mission intéressée, je demande que le débat soit poursuivi 
dès la prochaine séance de l’Assemblée, mardi ou jeudi en 
tout état de cause, pour que nous puissions terminer cette 
importante question. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Schleiler, 


M. Schieiter. Mes chers collègues, permellez-moi très briè. 
vement d'appeler votre attention sur les inconvénients que 
présentent ces changements Ar dép d'ordre du jour, La 
conférence des présidents a volé il y a quelques heures à peine 
l'ordre du jour des séances prochaines et plusieurs de nos 
collègues ont modifié leurs dispositions pour les jours qui 
Me + a Je demande qu’à l'avenir nous évitions des solutions 
sem es. 


M. Georges Oudard, C'est l'aAssemblee qui dé:ide! 
M. Boiteau, Je emande la paro’e, 
M. le président. La parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. Je volerai pour le renvoi, sous réserve, comme 
vous l'avez proposé, mon cher collègue, que les demandes 
d'avis concernant l’amnistie restent bien inscrites en tête de 
l'ordre du jour. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la proposition de M. Rosenfeld de 
renvoyer le débat à mardi. 


I est bien entendu que ce débat ne peut venir qu'après les 
débats sur l’amnistie et sur les demandes d'avis. 


Je consulte l'Assemblée sur Ja proposition de renvoi à mardi. 
(L'Assemblée, consullée, décide le renvoi à mardi.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sons doute renvoyer 


également à la prochaine séance les questions demeurant jins- 
crites à l'ordre du jour de la présente séance. (Assentiment.) 


ss on 
DEPOT DE RAPPORTS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Odru un rapport, fait au nom 
de la commission d'instruction, sur une demande (n° 227, 
année 1954) en autorisation de poursuites contre un membre 
de l'Assemb'ée de l'Union française, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 89 et distribué. 


J'ai reçu de M. Guyard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion d'instruction, sue une demande en autorisation de pour- 


-suites contre un membre de l’Assemblée de l'Union française 


(n° 368, année 1954). 
Le rapport sera imprimé sous le numtro 90 et distribué. 
; — 16 — 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président. La commission de la défense de l'Union fran- 
Çaise demande que lui soit renvoyée pour avis la demande 


d'avis (n° 81, année 1955), transmise M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au développe- 
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ment des crédits affectés’ aux dépenses du ministère de la 
France d'outre-mer mme mili s) pour l'exercice 1955, 
dont la commission des aflaires étrangères est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément à l’article 37 du règlement le renvoi pour avis 
est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose x l’As- 
scmblée de tenir, la semaine prochaine, trois séances publi- 
ques : 

Mardi 15 mars 1955, à quinze heures; 

Jeudi 17 mars 1955, à quinze heures trente, 

Et vendredi 18 mars 1955, à quinze heures. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


La conférence des présidents propose, d’autre part, de fixer 
come suit l’ordre du jour de ces trois séances: 


Mardi 15 mars 1955, à quinze heures, séance publique : 


{° Discussion des conclusions de la commission d’instruction 
sur une demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
b'e de l’Assemblée de l'Union française. (N° 225, année 1954, 
et 89, année 1955, — M. Odru, rapporteur.) 


2° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur une demande en autorisation de poursuites contre un mem- 
bre de l’Assemblée de l’Union française. (N° 368, année 1954, 
et 9, année 1955. — M. Guyard, rapporteur.) 

% Discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le président du 

conseil des ministres, sur le projet de loi portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer; 
_b) La demande d’avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à accorder l’amnis- 
tie pour les crimes, délits et contraventions, à caractère 
polilique, commis dans les départements et territoires d’outre- 
mer et dans les territoires et Etats associés avant le 1% mai 1954; 
.c) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame 
el plusieurs de ses collègues, députés, tendant à l’amnistie de 
cerlains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire Française, à Madagascar et en Algérie. (N° 325, 202 et 
13, année 1954, et 77, année 1953. — M. Ribéra, rapporteur) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 

Sident du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer complétant le 
décret du 29 septembre 1928 portant réglementation du domaine 
public et des servitudes d'utilité publique en Afrique occiden- 
lale française, (N°* 251, année 1954, et 70, année 1955. — 
M. Antonini, rapporteur.) ; 


5° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de Récret présenté 
par M. le ministre de la Frapce d'outre-mer, portant abrogation 
du décret n° 52-512 du 6 mai 152 modifiant, en ce qui concerne 
les Etablissements français de l'Océanie, Jes dispositions du 
décret du 30 décembre 1937 concermant le régime de la 
transcription, (N°s 404, année 1954, et 71, année 1955, — 
M. Antonini, rapporteur.) ; 


©? Suite de la discussion, des affaires restant inscrites à 
l'urdre du jour de la séance publique du jeudi 10 mars 1955; 


1° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la construction d’un aérodrome à Tahiti. 
(N°* 76, 138 et 224, année 1954, M. Castex, rapporteur; n° 148, 
année 1954, avis de la commission des affaires économiques, 
M. Loste, rapporteur; n° 194, année 1954, avis de la commissicn 
des aflaires financières, M. Cazelles. rapporteur: et n° 209, 
année 1954, avis de la commission de la défense de l'Union fran- 
aise, M. Georget, rapporteur) ; 


S° Discussion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, Jacobson, Marquet et Repiquet, ten- 
daut à inviter le Gouvernement à augmenter d'une facon 
l'nporlante les crédits du F, I. D. E. S. destinés à l'aéronautique 
des territoires d'outre-mer et figurant dans l'annexe au projet 





de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan qua- 
driennal, et à fixer ce crédit à 13 milliards. (N°s 31 et 76, 
année 1955, M. Castex, rapporteur; avis dè la commission des 
affaires financières, M. Fontanet, rapporteur; et n° S8, année 
1955, avis de la commission de la défense de l’Union française, 
M. Reyt, rapporteur). 


Jeudi 17 mars, à quinze heures trente, séance publique : 


1° Discussion de la proposition présentée par M. de Gouyon, 
président de la commission de la défense de l’Union française 
au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouvernement 
de la République française à faire connaître ses projets relatifs 
à la conception et à l’organisation de la défense de l'outre-mer 
dans le cadre des réformes de structure de la défense nationale 
envisagées. (N° 372, année 1954, et 11, année 1955, M. le géné- 
ral Legentilhomme, rapporteur; n° 38, année 1955, avis de la 
ces des affaires financières, M. Pierre Cornet, rappor- 
eur); 

20 Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance publique du 15 mars 1955. 


3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de réso- 
ulion de MM. Benard, Secrétain et Barrier, députés, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les me- 
sures qui s'imposent pour favoriser l'exportation des produits 
laitiers dans les territoires d'outre-mer et l’Union française et 
permettre ainsi de décongestionner le marché national (n°* 160, 
aunée 1954, et 45, année 1955. — M, Schmitt, rapporteur; avis 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. — M. Jean-Bertrand Audu, rappor- 
teur). 


Vendredi 18 mars, à quinze heures, séance publique: 


1° Vote de la proposition de MM. Rencurel, Georges Monnet, 
Cazelles, de Bruchard, Jean Guiter, Roulleaux-Dugage et Guyard, 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre a pheable aux ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi 
du 4 juillet 1900 relative à la constitution des sociétés ou caisses 
d'assurances mutuelles agricoles (n°° 131, année 1954, et 57, 
année 1955. — M. Cazelles, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat) ; 

29 Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 17 mars 1955; 


3° Discussion de la pentes de M. Héline et des membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à abroger certaines des dispo- 
sitions des décrets des 22 et 31 décembre 1953, concernant Je 
régime de remunération des fonctionnaires en service dans les 
départements d'outre-me: et à modifier le fonctionnement de la 
sécurité sociale dans ces départements (n°* 190, année 1951, 
et 75, année 1955, — M. Bernier, rapporteur) ; 


4° Discussion de Ja proposition, présentée par M. Pierre Cor- 
net, au nom de l’intercommission chargée d’étudier Jes raisons, 
les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre indo- 
chinoise, tendant à inviter le Gouvernement à compléter Jes 
mesures propres à assurer le règlement des dommages de 
guerre en indochine (n°* 314, année 1954, et 44, année 1953. — 
M. Pierre Cornet, rapporteur) ; 


5° Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des répubhcains indépendants et du 
groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à un aménagement des tarifs avion pour Ja 
diffusion des publications imprimées dans l'Union française, 
au moins en faveur des publications souscrites par abonnement 
ou vendues par des déposilaires à compte ferme (n°* 342, 
année 1954. et 36, année 1955. — M, Léger, rapporteur) ; 


6” Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
merabres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe paysan J'union sociale, tendant à inviter le Haut Consei! 
de l’Union française À étudier un aménagement des tarifs avion 
pour la diffusion dans les Etats associés des publications impri- 
mées dans l'Union française, au moins en faveur des publica- 
‘ions souseriles par abonnement ou vendues par des déposi- 
taires à compte ferme (n° 343, année 1954; et 87, année 19%55. 
— M. Léger, rapporteur) ; 


7° Discussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, 
Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbhia, Saidou Djermakoye, 
Diallo, invitant le Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 février 
1952 pris par M. le ministre de la France d'outre-mer insti- 
tuant un stage de coopération et de mutualité agricole dans Ja 
métropole (n°* 9 et 5S, année 1955. — M. Cazelle:, rapporteur); 


I n'y à pas d'opposition ?.. 
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Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es, 


En conséquence, voici quel serait l’urdre du jour de la pro- 
chaine séance : 


Mardi 15 mars, à 15 heures, séance publique: 


1° Discussion des conclusions de la commission d’instruc- 
tion sur une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l’Assemblée de l'Union française. (N° 225, année 
1954, et 89, année 1955. — M. Odru, rapporteur) ; 


2° Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur une demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée de l’Union française. (N° 368, année 
1954, et 90, année 1955, — M. Guyard, rapporteur) ; 


3° Discussion de: 


a) La demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi portant amnistie 
dans les territoires d'outre-mer; 


b) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Miujoz 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à accorder 
l'armmnistie pour les crimes, délits et contraventions à caractère 
politique, commis dans les départements et territoires d'outre- 
mer et dans les territoires des Etats associés avant le 1 mai 
1954 ; 

c) La demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à l'amnistie 
de certains crimes, délits et contraventions commis en Afrique 
noire française, à Madagascar et en Algérie, (N° 325, 202 et 
273, année 1954, et 77, année 1955, — M. Ribera rapporteur) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret 
résenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complé- 
ant le décret du 29 septembre 1928 portant réglementation 
du domaine publie et des servitudes d'utilité publique en 
Afrique occidentale française, (N°* 251, année 1954, et 70, année 
1955. — M. Antonini, rapporteur) ; 


5e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
abprogation du décret n° 52-512 du 6 mai 1952 modifiant, en 
ce qui concerne les Etablissements français de l'Océanie, les 
dispositions du décret du 30 décembre 1937 concernant le 
régime de la transcription. (N° 404, année 1954, et 71, année 
1955. — M. Antonini, rapporteur) ; 


6° Suite de la discussion de: 


a) La proposition de M. Perier et des membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines tendant à attirer 
l'attention des pouvoirs gublics sur la nécessité d'améliorer 
les relations économiques entre la France et les Etats asso- 
ciés ; 

b) La proposition de M. Theetten tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre en considération les vues équitables que 
lui ont présentées les représentants du commerce franco-indo- 
chinois pour prévoir la protection raisonnable qui est néces- 
saire au maintien de leurs activités, et les Français d'’Indo- 
chine pour la sauvegarde des investissements français dans 
ce pays; 

c) La proposition de M. Vignes, au nom de l'intercommission 
chargée d'étudier les raisons, les conditions et les eflets de 
la dévaluation de la piastre indochinoise, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir une consultation permanente des Etats 
associés sur les accords commerciaux dont la France envisa- 
gerait la conclusion avec les pays étrangers; 


d) La proposition de M. Pierre Cornet, au nom de l’intercom- 
mission chargée d'étudier les raisons, les conditions et les 
effets de la dévaluation de la piastre indochinoiïise, tendant à 
inviter le Haut Conseil à construire à l'intérieur de l'Union 
française un système équitable d'échanges commerciaux; 











e) La proposition de M. Roger au nom de l'inter. 


commission d'étudier les raisons, conditions et les 
faite % & _ cn 3 ublique française à rene! = 
nviter le Gouvernemen 

à toutes demandes d'aide techni e, et nes 


formulées par les Etats associés d e. 73, 146, 212, 
316, 319 et 392, année 1954, et 18, année 1955. — M, Theetten, 
rapporteur) ; 


7° Discussion de la demande d'avis, transmise ge M. le vré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet loi tendant 
à l'adoption de mesures concourant à protection de la 
santé publique. (N°* 24 et 54, année 195%, — M. Gervain, :ap- 
porteur). 

8° Discussion de la demande d’avis, transmise ee M. le pré. 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Ramonet, et plusieurs de ses collègues, députés, tendant 
à la réorganisation des services du commerce clio (n° 367, 
année 1954, et 72, année 1955. — M. Troisgros, rapporteur) ; 


9e Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décrets pri- 
sentés par M. le ministre de la France d'outre-mer: a) modi- 
fiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation de l'em- 
Le des étrangers en Afrique équatoriale française; b) modi- 

ant le décret du 11 mars 1939 portant re ag de 
l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française (a°* 7 
et 55, année 1955. — M. Deroux, rapporteur) ; 


10° Discussion de la proposition de M. Bazé et des membres 
du groupe d'Union française et d'action sociale, tendant à 
demander au Gouvernement de la République de trouver une 
solution au problème eurasien 2 l'application des mesures 
appropriées relevant, d’une part, de sa propre initiative et 
dépendant, d'autre part, d’un accord à conclure avec les Etats 
associés d’Indochine (n°* 40, année 1954, et 69, année 1955. — 
M. Polycarpe, rapporteur) ; 

{ie Discussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygue:, 
Hazoumé, Charles-André Julien et Mme Malroux, tendant à 
demander au Gouvernement d’assimiler à un centre dramatique 
de la métropole le « Théâtre de l’Union française » et éventuel- 
lement d'autres organismes ayant le même objet de diffusion 
du répertoire classique français dans l'Union (n° 22 et 6, 
année 1955. — Mme Malroux, rapporteur) ; 


12° Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Alfred Jacobson et Jean Marquet, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
propres à assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti 
(n° 76, 138 et 224, année 1954. — M, Castex, rapporteur; n° 143, 
année 1954, avis de la commission des aflaires économiques. — 
M. Loste, rapporteur : n° 194, année 1954, avis de la commission 
des affaires ncières. — M. Cazelies, rapporteur; et n° 209, 
année 1954, avis de la commission de la défense de l'Union 
française. — M. Georget, rapporteur) ; 


13° Discussion de la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, 
Deroux, Fleury, Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet et Repi- 
quet, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une 
açon importante les crédits du F.I-D.E.S. destinés à l’aéronau- 
tique des T. O. M. et figurant dans l'annexe au projet de lei 
n° 8555 portant approbation du deuxième plan quadriennal, et 
à fixer ce crédit à 13 milliards (n°* 31 et 76, année 1955. — 
M. Castex, rapporteur ; avis de la commission des affaires finan- 
cières. — M. Fontanet, rapporteur: n° 88, année 1955, avis de 
la commission de la défense de l’Union française, — M, Key!, 
rapporteur). 


IL o'y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La ééance est levée, Le 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
Rexé ININGRE, 
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ropositions de la conférence prescrite par l'article 41 
Vu réglement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du jeudi 10 mars 1955. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'\s-cmblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
so mars 1956, MM, les membres du bureau de l’Assemblée, 
MV. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
gronpess 

cite conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 


bation de l’Aésemblée, 


L — Retirer de l’ordre du jour de la présente séance : 


L1 discussion de la proposition (n° 372, année 1954) tendant 
à «ter le Gouvernement de la République française à faire 
cn altre,ses projets relatifs à la conception et à l'organisation 
de la délense de l'outre-mer dans le cadre des rélurmes de 
suture de la défense nationa:e envisagées. 


Alfaire inserite au quatrième rang. 


IL — Tenir une séance publique le vendredi 11 mars 1955, 
à quinze heures, pour: 


La suite de la discussion des affaires restant inserites à l’or- 
dre du jour de la séance publique du jeudi 10 mars 1955; 


III. — Tenir la semaine prochaine trois séances publiques : 


Mardi 15 mars 1955, à quinze heuers; 
Jeudi 17 mars 1955, à quinze heures trente, 
Et vendredi 18 mars 1955, à quinze heures. 


IV. — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit t’ordre du jour de ces trois séances : 


Mardi 15 mars 1955, à quinze heures: 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction 

sur une demande en autorisation de pue (n° 225, 

annte 1954) contre un membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise ; 

!) Discussion des conclusions de la commission d'instruction 

une demande en autorisation de poursuites (n° 368, 

nte 1954) contre un membre de l’Assemb:ée de l’Union fran- 


m 


Discussion de: 


{° La demande d'avis (n° 325, année 1954) sur le projet de 
lo: portant amnistie dans les territoires d'outre-mer; 


La demande d'avis (n° 202, année 1954) sur la proposition 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
lint à accorder l'amnistie pour les crimes, délits et contraven- 
ns, à caractère politique, commis dans les départements et 
rriloires d'outre-mer et dans les territoires et Etats associés 
“ant le {°° mai 1954; 
La demande d'avis (n° 273, année 1954) sur la proposition 
loi de M. Aubame et p.usieurs de ses collègues, députés, 
ndant à l'amnistie de certains crimes, délits et contraventions 
nmis en Afrique noire française, à Madagascar et en Algérie; 


d) Discussion-de la demande d'avis (n° 251, année 1954) sur 
projet de décret complétant le décret du 29 septembre 1928 
rlant réglementation du domaine publie et des servitudes 
l'utilité publique en Afrique occidentale française ; 
e) Discussion de la demande d'avis (n° 404, année 1954) sur 
projet de décret portant abrogation du décret n° 52-512 du 
ai 1952 modiflant, en ce qui concerne les Etablissements 
ançais concernant le régime de la transcription; 
!) Suite de la discussion de la proposition (n° 76, année 1954) 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
ropres à assurer la construction d’un aérodrome à Tahiti; 
9) Discussion de la proposition (n° 31, année 1955) tendant 
nviter le Gouvernement à augmenter d'une façon importante 
les crédits du F. I. D. E. S. destinés à l'aéronautique des ter- 
riloires d'outre-mer figurant dans l'annexe au projet de loi 
n° 8555 portant approbation du deuxième plan quadriennal et 
lixer ce cæédit à 13 milliards. 
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Jeudi 17 mars 1955, à quinze heures trente: 


a) Disenssion de la proposition (n° 372, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à faire 
connaître ses projets relatifs à la conception et à l’organisation 
de la défense de l'outre-mer dans le cadre des réformes de 
structure de la défense nationale envisagées ; 

b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 15 mars 1955; 

c) Discussion de la demande d'avis (n° 160, année 1954) sur 
la proposition de résolution de MM. Bénard, Secrétain et Bar- 
rier, députés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre de 
toute urgence :es mesures qui s'imposent pour favoriser l'ex- 
portation des produits laitiers dans les territoires d'outre-mer 
et l'Union francaise, et permete ainsi de décongestionner le 
marché tratiunal. 


Vendredi 18 mars 1955, à quinze heures: 


a) Vote de la proposition (n° 131, année 1954) tendant À 
inviter le Gouvernement à rendre applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi du 4 juil- 
let 1900 relative à la constitution des sociétés ou caisses d'as- 
surances mutue.les agricoles (sous réserve qu'ii n'y ait pas 
débat) ; 

b) Suite de la diseussion des affaires restant inscrites à l’or- 
dre du jour de la séance publique du jeudi 17 mars 195 ; 


c) Discussion de la praposition (n° 490, année 1954) ‘tendant 
à inviter le Gouvernement à abroger certaines des dispositions 
des décrets des 22 et 31 décembre 1933 concernant le régime de 
rémunération des fonctionnaires en service dans les départe« 
ments d'outre-mer et à modifier le fonctionnement de la sécu- 
ré sociale dans ces départements; 

d) Discussion de la proposition (n° 314, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter les mesures propres à 
assurer le règlement des dommages de guerre en Indochine ; 


e) Discussion de la proposition » 942, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à procéder à un aménagement des 
tarifs avion pour la diffusion des publications imprimées dans 
l'Union francaise, au moins en faveur des publications sous- 
crites par abonnement ou vendues par des dépositaires à 
compte ferme ; 

") Discussion de la proposition (n° 343, année 1954) tendant 
à inviter le Haut Conseil de l'Union française à étudier un amé- 
nagement des tarifs avion pour la diffusion dans les Etats asso- 
ciés des publications imprimées dans l’Union française, au 
moins en faveur des publications souscrites par abonnement 
eu vendues par des dépositaires à compte ferme; 

4) Discussion de la proposition (n° 9, année 1955) invitant 
le Gouvernement à et ++ l’arrèté du 26 février 1952 pris par 
M. le ministre de la France d'outre-mer instituant un stage de 
coopération et de mutualité agricole dans la métropole. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


_ M. Loste à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 331, aance 1951), tendant à inviter le Gouvernement à 
créer une caisse de soutien du café et du cacao en Afrique 
occidentale française, en remplacement de M. Boubou Harma. 
Renvoyée pour le fond à la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 





AFFAIRES SOCIALES 


L) 

M. N'Diaye Guirandou à été nommé rapporteur de la demande 
d'avis {n° 49, année 1955), sur un projet de déeret portant 
modification au décret du 22 décembre 1916, réglementant 
gps de la profession de médecin et sage-femme Malga- 
ches. 


a — 
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® AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS 


M. Monnet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 331, 
année 1951), tendant à inviter le Gouvernement à créer une 
caisse de soutien du café et du cacao en Afrique occidentale 
française, en remplacement de M. Cazelles. 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Bernier a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 47, annte 1955), sur le projet de loi tendant à modifier et 
à compléter l’ensemble des dispositions législatives et régle- 
mentaires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de 
séjour et d'exercice deé activités professionnelles des étran- 
gers en France métropolitaine, en Algérie et dans les dépar- 
tements d'outre-mer (n° 9919. — A. N. 2° législature). 


M. Renourel a été nommé rapporteur de la proposition (n° 51, 
année 1955), tendant à obtenir l'égalité de traitement entre 
juges de paix algériens et juges de paix métropolitains. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M, Gorse à été nommé rapporteur de la proposition (n° 62, 
année 1955), tendant à demander au Gouvernement d'assurer 
une participation importante de la République française à 
l'exposition internationale d'Addis-Abéba en 1956. 





INSTRUCTION 


M. Guyard a été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 368, année 1954), contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. 


M. Ribéra à été nommé rapporteur de la demande en autori- 
sation de poursuites (n° 53, année 1955), contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. 








REPONSES DES 


MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


a 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


443, — M. Pierre Cornet demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quelles sont les mesures qu'i 
envisage de prendre à la suite des accords de Genève pour sauve. 
garder l'intégrité de la zone franc, tant dans le cas d'un dédouble. 
inent de la piastre (piastre de la zone Sud, piasire de la zone Nord) 
que dans le cas du maintien de l'unité monétaire de la péninsule 
indochinoise; et lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si, 
au cas de ruplure de l’espace monétaire asiatique rattaché au franc, 
le calcul a éié établi par la commission des comptes et des budgets 
économiques de la nalion, ou par tout autre organisme, de la perte 
certainement considérable qu'entrainerait l'éventuelle contractian 
de la zone franc et de la diminution du niveau de vie et du bien. 
être général qui pourrait en résulter pour l'ensemble des popula. 
tions constituant l'Union française. (Question du 5 août 1954.) 


Réponse. — Des négociations ont eu lieu en 1954 avec le Cambodge, 
le Laos et le Viet-Nam en vue d'étudier les chan ts suscep- 
tibles d'être apportés au régime monétaire dripartite institué par 
les accôrds de Pau de décembre 1950 et de déterminer les nouveaux 
ne — qui, compte tenu de ces changements, régiraient les rela« 
tions financières et économiques entre chacun des Etats et la France, 
Ces négociations ont abouti à la conclusion, les 20 et 31 décembre 
dernier, de deux conventions. L'une, EE entre le Cambodge, la 
Laos, le Viet-Nam et la France, met fin à l’union monétaire créée 
en décemirre 1950 et laisse à chacun des trois Etats le soin de déter. 
miner lui-même son régime monétaire; l'autre, conclue avec le 
Viet-Nam, fixe le régime des relations monétaires et commerciale 
entre cet Etat et la nce. En vertu de ce dernier accord, le Viet- 
Nam demeure dans la zone franc, L'accord Je le principe de 
liberté des payements courants entre le Viet-Nam et la France et 
n'apporte à la liberté des échanges commerciaux que des exceptions 
limitées, Aucun accord bilatéral n'a encore pu intervenir avec le 
Cambodge et le Laos. 11 n'existe actuellement aucun arrangement 
en ce qui concerne les relations économiques et financières de la 
France avec le Nord Viel-Nam. 





Paris. — Lngrimerie des Journaux ofliciels, 34, quai Vollaire, 
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